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Le numéro 10 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » parait ce jour. 


I contient les décrets et arrêtés, annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations 
dans différents ordres, attribution de diverses médailles et inscription sur un tableau de concours supplémentaire 


pour la Légion d'honneur, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CINGULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-382 du 6 -avril 1956 modifiant, en ce qui concerne 
les magistrats des justices de. paix d'Afrique du Nord, 
décret n° 48-1108 du 10 juitlet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappurt du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'or du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Yu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, complété et modifié 

r le déeret n° 49-508 du 14 avril 1949, portant classement 
1iérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Vu le déeret n° 353-1019 du 16 octobre 1953 reatif à Favan- 
cement des juges de paix, modifié par le décret n° 55-725 du 
27 mai 4%: 

Vu les déerets n° 33-1020 dn 16 octobre 193 et n° 55-72K 
du LP 1955 modifiant le décr2t n° 48-1108 du 10 juillet 1943 
susvisé ; 

Vu la loi n° 55-1084 du 7 août 1945 relative au recrutement, 
à l'avancement et au statut des magistrats du cadre des justices 
de paix d'Algérie; 

Vu le décret n° 56-285 du 26 mars 1956 


ortant tervent 
d'administration publique relatif au statut des juges de paix 
d'Algérie ; 
Le conSeil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 1®%, — Les dispositions figurant dans les, tableaux annexés 
au décret susvisé du 10 juillet 1948 sont, à compter du 16 octa- 
bre 1953, modifiées aïnsi qu'il suit: 


MINISTÈRE LE LA JUSTICE 
V. — Magistrats des justlices de pair. 
b}) Afrique du Nord. 


Juges de paix hors classe........... csnntñase ee 
Juges de paix.,........ bublis min Les sos TOR babes en ess. 315-470 
Suppléants rétribués de juge de paix.................. 300-310 


Art. 2. — Les dispositions figurant dans les tableaux annexés 
au décret susvisé du 10 juillet 1948, modifiées par l’article 1° 
ci-dessus, sont, à compter du 27 mai 1955, modifiées à nouveag 
ainsi qu'il suit: 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
V. — Magistrats des justices de paix. 


b, Afrique du Nord. 


Toi mm ee TT. 7% 


Juges de paix et suppléants rétribués de juge de paix... 300-470 
Art. 3. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre des aflaires économiques et financières, le 
pue Lars au mien LE De, d'Etat à la prési- 
nce du conseil, chargé onction ue, sont chargés, 
chacun en ce le concerne, de l'exécution æ nt décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1956, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. | 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTA 








Décret du 6 avril 195€ portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le de la cour d'appel de 


Par décret en date du 6 avril 1956, M. Gérard (Jean-Raptiste l'aul} 
est nommé suppléant du juge cantonal d'Obernai, en remplacement 
de M, Trautmann, dont la démission est acceptée. 





Autorisation accordée à un cadi 
de tenir une audience foraine hebdomadaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 portant organisation de la 
justice en Algérie; 

LS loi du 20 septembre 4947 portant statut organique de 
Algérie ; 

Vu le décret n° 47-2417 du 31 décembre 1947 portant règlement 
d'adminisiralion publique pour l'organisalinn du service de la justice 
en Algérie et notamment son article 47, alinéa ?, ainsi conçu: « Les 
cadis peuvent être autorisés, par arrêté du garde des sceaux, à tenir 
des audiences foraines en des lieux et à des dates déterminés »; 

Vu la délibération en date du 5 janvier 1955, approuvée par le 

éfet d'Oran le 28 juillet 1955, par laquelle la cammune de Prévost- 

aradol a voté les crédits nécessaires à la tenue par le cadi de la 
ee de Tiaret d’une audience foraine hebdomadaire à Prévost- 
aradol, 


Arrête : 


Art. er, — Le cadi de la mahakma de Tiaret est autorisé à tenir 
une audience foraine hebdomadaire à Prévost-Paradol. 

Art. 2. — Le directeur des aflaires civiles et du sceau du ministère 
de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 196. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 





Creffers. 





Par arrêlé du 4 avril 1956, M. Delamotte (Marcel), greffier de classe 
rincipale, 5° échelon, à la cour d'appel de Paris, est mulé au 
ribunul de première instance de Jonzac, en remplacement de M. Gou- 
lesque, mulé au tribunaj de Montluçan, 





Par arrèlé du 4 avril 1956, M. Rouvillois (Benjamin) est nommé 
greffier stagiaire au tribunal de première instanre de Montreuil, en 
remplacement de M. Kieken, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 








MiNISTERE NES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 56-363 du 9 avril 1956 portant organisation du service 
de la surveillance du territoire et d2s frontières en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre de l’intérieur, du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu les conventions entre la France et la Tunisie, signées le 
3 ee" 1955 ; 

ju le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu le décret n° 55-1213 du 12 septembre 195 relatif aux 
pouvoirs du haut commissaire de France en Tunisie, 


Déerète : 

Art. 1°. — Il est créé, en Tunisie, un service de la surveil- 
lance du territoire et des frontières chargé d'assurer les mis- 
sions définies par les dispositions de l'annexe n° 5 du protocole 
relatif à l’ordre publie prévu à la convention générale franco- 


tunisienne du 3 juin 1955. 
Ce service est placé sous l'autorité du haut commissaire de 
France en Tunisie. 
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Art. 2. — Le service de la surveillance du territoire et des 
frontières en Tunisie est dirigé par un chef de service nommé 
conjointement par le ministre de l’intérieur et le ministre des 
affaires étrangères sur proposition du haut commissaire de 
France en Tunisie. 

En matière de surveillance et de répression des activités 
criminelles et délictuelles contraires à la défense et à la 
sécurité, ce chef de service exerce ses fonctions dans les condi- 
tions prévues au dernier alinéa de l'article 1% et sous la 
te technique du directeur de la surveillance du terri- 
oire. 


Art.-3. — L’’organisation et le fonctionnement du service 
de la surveillance du territoire et des frontières seront déter- 
minés par voie d'’arrêtés conjoints du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de l’intérieur, du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sur propo- 
sition du haut commissaire de France en Tunisie. 


Art, 4, — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui Se 
concerne, de lexécution du per décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


CHRISTIAN PINEAU, - Ÿ : 
Le ministre de l'intérieur, 


GILRERT-JULES, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE MÈTAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIFPI, 





Agents diplomatiques et consulaires. 





élrangères de 2 classe, 2e échelon, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de reiraite. Le présent arrêté annule l'arrété précé- 
dent dun 31 décembre 1954. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 avril 1956 portant ouverture au budget de l'Algérie 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Eiat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, el du secrétaire d’Elat au budget; 


de l'Algérie, 

Vu les articles 14 et 89 du décret du 13 novembre 1950 portant 
Le ec d'administration publique relatif au régime financier de 
"Algérie ; 

Vu le décret n° 56-196 du 16 février 1956 relatif aux aftributions 
du ministre résidant en Algérie; 

Le +. À délibéra'ions de l’Assemblée algérienne en date du 8 décem- 
re 4 


Décrète : 


Art. 1er, — 11 est accordé au ministre résidant en Algérie, gouver- 
neur général de l'Algérie, en augmentation de restes à ph consta- 
tés au titre d'exercices clos et périmés, un crédit global de 729 mil- 
lions 826.184 F, réparti par min conformément à l’état annexé. 
” Le ministre résidant en Algérie, gouverneur général de l'Algérie, 
est, en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur Île 
chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos et 
En au budget de l'exercice 1955-1956, conformément à l'article 87 
nm décret du 13 novembre 1950 

n sera re à ces crédits au moyen des ressources générales 
du budget de l'exercice courant, 








Par arrêté du 5 avril 1956, M. Maigret (Jean), conseiller des affaires - 


de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et périmés. 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique | 





———… 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrélaife d'État à l'intérieur, chargé 
des affaires Aus et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
Qui sera publié. au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 5 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROPERT LACOSTE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


L2 secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPI, 





Liste d’aptituie au grade de chef de division pour l'année 1956. 





Par arrêlé en date du 2% mars 1956, les attachés de préfecture, 
dont les noms suivent, ont élé inserits sur la liste d'aptitude au 
grade de chef de division au titre de l’année 1956: 





4 MM. læber (Jacques), Basses- 6 MM. Langlade {Pierre}, Alger. 
Alpes. 7 Boulillier (Roger), Oise. 

2: Aubian (Constant), Hautes- | 8 de Perciti (Simon-Gil- 
Pyrénées. bert), Réunion. 

3 Mme Aessandri-Jaubert 9 Heutbel (Théodore), Bas- 
(Jeanne), Constantine. Khin. 

4 MM. Petit (Martel), Guade- 10 Lalanne (Gaston), à l'ad- 
oupe. ministration centrale du 

5 Le Pennec (Juiien), Gers. ministère de l’intérieur. 


RE 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêtés du 17 mars 1956 portant attribution 
de la médaille d'honneur du travail. 


Tableau de concours supplémentaire pour la Légion d'honneur 
(armée de mer, active) (année 1955). 





Ces textes sont publiés au no 10 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Citations à l’ordre de l’armée de mer. 


——————— 


Par décision du 27 mors 1956, sur la proposition du secrétaire 
d'Etat aux forces arinées {marine}, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées cite: . + 


A l'ordre de l’armée de: mer. 
(A titre posthume.) 


Balichard (Julien-Claudius), quartier-maître fusilier, mle 2770-T-49; 
Bassani (Gilbert), quartier-maître fusilier, mle 2250-T-19; 

Czarnecki (Léon, quartier-maîitre fusilier. mle 521-C-49; 

Foucaud (Jacques-Auguste;, matelot fusilier, mle 1095-T-50; 

Garric (E!ie-Bernard}, quartier-maître fusilier, mile 2618-T-49; 
Guyon (Robert-Donat-Charles), quartier-maître fusilier, mle 447- 

T-4#9; 
me à (Georges-Roger-Henri), quartier-maître fusilier, mle 2%$- 


Malécot (Henri-Constant-Louis), second maître fusilier, mle 3397- 


L-45; 
Merle (Fernard-Jean), matelot fusilier, mle 3862-T-50; 
Pauchet (Jacques-Emile-Charlemagne), matelot fusilier, mle 43-C-50; 
Vichniakoff (Serge-Charles), quartier-maitre fusilier, mle 47-T-45, 
du commando François. . 

Ces citations comportent l'altribution de la Croix de guerre de 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Décret du 5 avril 1956 portant promotion à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 


— 


Par décret en date du 5 avril 4956, sont promus, à titre définitif, 
les gg du service des poudres (armée active) dont les noms 
suivent : 


(Pour prendre rang du 1°" mars 1956.) 
Au grade d'ingénieur chimiste de 2% classe du service des poudres. 
M. Disdier (Paul-Jean),. ingénieur chimiste de 3 classe du service 
des poudres. 
Au grade d'ingénieur principal des 1ravauz de poudrerie. 


M. Rauline (Maurice-Jean-Vicior), ingénieur de fre classe des tra- 
Le À de poudrerie, en remplacement de M. Kerveila, relrailé — 
aintenu. 


Au grade d'adjoint administratif en chef du service des poudres. 


M. Balusseau (Fernand), ad'oint adrminisiralif principal du service 
des poudres, détaché hors cadres, en missiôn auprès du secrétariat 
d'Etat à l'indusirie et au commerce, 


Au grade d'adjoint administratif principal du service des poudres. 


M. Durand (Marceau-Lucien-Jean). adjoint administratif de 1 classe 
du service des poudres, en re ement de M. Balusscau, place 
hors cadres, en mission. — Maintenu. 





Décret du 5 avril 1956 portant promotions dans les réserves 
des services de sanié des armées {armée de terre). 


a 


Par décret èn date du 3 avril 1956, sont promus: 


RESERVE 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin capitaine de réserve. 
(Rang du 4 avril 1955.) 
M. le médecin lieutenant de. réserve Romieu (Claude-Madelcin- 
Evariste-Georges), % région. , 
CoxBETIuNS PARTICULIÈRES s 
(Rang du 1 janvier 19:6.) 
Au grade de médecin capitaine de réserve. 
M, le médecin lieutenan! de réserve Plancke (Jean-Cha-:es-Paui), 
2e région. ' 
Au grade de capitaine d'administration de réserve, 


Les lieulenants d’afñministralion de réserve : 


MM. Borredon (Etienne-Rager), 4" " 
Joliot (Pierre Laul-Victeri, 2° région. 





Décret du 6 avril 1956 portant nominations dans le cadre 
des oificiers de rèserve de l’armée de terre. 


Par décret en date du 5 avril 4936: 


Sont nommés dans les cadres-des ofâriers de réserve, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l'armée active, et affeclés. pour 


- âdminisiration, aux états4maÿjors désignés ci après, les officiers dent 


les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
_ Arme. 
Au grade de colonel. 
1re Récios MILITAME 
Subdivision de Paris. 
M. le lieuienant-colonel Roge (Joseph-Gevrges-Charles-Henri). 
Au grade de licutenant-colonel. 
Se Réciox Minrrame 


Subdivisien de Muniauban. 
M. le chef de bataillon Berosiaux {Louis-Françoi:-Benoît;. 





Service des bâtiments. 
CADRE PES IKGÉNIEURS 
Au grade de colonel. 
7e Rétro MILITAIRE 
Subdivision -é Dijon. 
M. le liculenan!-<olonet Le Roux (Joseph-Bernard-Guillaume ), 
Service des fabrications d'armement. 
ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABIJCATIONS D'ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur müitatre en chef de 1re classe. 


M. l'ingénieur mililaire en chef de 2 classe Givry (RenéChar'es), 


TROUPES COLONIALES 
Service de santé. 
8° BÉGIOX MILITAIRE 
Au grade de médecin commandant. 
M. le médecin capitaine Piganiol (f-17-Germain). 


Sont admis avec leur grade et leur ancienneté de grade dans le3 
cadres des officiers de réserve, à compiler du jour de leur radiation 
des cadres de l'armée active et afleciés. pour adminisiralion, anx 
élatsmajors désignés ci-après, les officiers dont les noms suwvemt: 


TROUPES METROPOLITAINES 
dre Réciox MILITAIRE 
Subdirision de Pris. 


M. Ducret (Michel-Iippolyte-Auguste), chef de hataïllon d'infan- 
eric. Vient du 7° KR. T. M. 


Subdivision d'Orléans. 


M. Delafon (Henry-Francois), chef d'escadrons de cavalerie. Vient 
du 2° régiment de hussards. 


de RÉGIOX MILITAIPE 
Etat-mu)or de région. 


M. Baudmont (Emile-Désirér, lieutenant du cadre des &djuints de 
chancellerie. Etailt en non-actäivité à lélat-major de la ?° région 
militaire. 

M. Givais (Henri), lieulenant du cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. Elail en mon-aclivité à l'état-major de la 2° région 
Militaire. 

Subdivision de Laon. 

M. de Monlagnac (Guy-Marie-Georges-Lucien), chef d'escadrons de 
gun. Eltail en non acliviié à l'état-major de la subdivisiou de 

on. 

9e RÉGION MILITAIRE 
Eltal-major de région. 

M. de Roffignac (Paul-Marie-Bernard), lieutenant-colonel du train, 
D. #0 Vient du groupe de transpent de réserve générale du train 
n° 5. 

M. Bargain (Jean-Louis), eapitaine du cadre des adjoints adiminis- 
tratifs des corps de troupe. Vient de la C. A. R n° 105, 


&e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Iuguet (Roberl-Maximilien), lieutenant du cadre des adjcints 
administratifs des corps de troupe. Etait en non activité à l'état- 
major de la 4° région militaire. 

M. Noël (René), lieutenant du Cadre des adjoints administratifs des 
corps de troupe. Elait en non:sétivilé à l'état-major de la 4° région 


- militaire. 


G° RÉGION WILITAIRE 
Etat-major de région. 
M. Moulin (Charles-Marims), lieutenant du cadre des adjoints admtf- 
re des corps de troupe, Elait ca nen-activité à l'E. M du 
Subdivision de Chélons-sur-Marne, 


M. Lochereau (Bernard-Georges), capitaine du train. Vient de ia 
Jle compagnie de camp. 


7e RÉGIOX MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 


M, Mondet (Jean-Léon-Désiré), lieutenant-colonel du train. Vient 
du commandement du train de ia 7° région militaire. 
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Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 


M. Segui (Louis-Albert), capilaine du train. Vient du G. T. n° 512. 


Subdivision de Saint-Etienne. 
M. Plagne (Marcel-René), lieutenant-colonel de cavalerie. Vient 
du bureau de garnison de Marseille. 
9e RéGIOX MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Ballois (Jean), commandant. du cadre des adjoints de chancel- 
lérie, Vient de la base mitltaire de Marseille. 
M. Peuget (Alphonse-Jean), capitaine du cadre des adjoints adminis- 


tratifs des corps de trouve. Vient du bureau des archives collec- 
tives des formalions de Tunisie. 
Subdivision de Montpellier. 


M. Damour (Antoine-Marius), capitaine d'infanterie. Elait en non- 
aclivité à l'état-major de !a subdivision de Montpellier. 


Subdivision de Nice. 


M. Cristofini (Pierre-Pase a), chef de balaillon d'infanterie. Etait 
en non-achivité au D, M. A. n° 2. 


COMMANDEMENT SUPÉUIEUR DES TROUPES DU Maroc 
Etat-major du commandement supérieur des troupes du Maroc. 


M. Defrasne (Pierre-Charles-Emile}, colonel d'infanterie, B. E. M. 
Vient de l'état-major de la division de Marrakech. 


COMMANDEMENT DE L'ARME @LINDÉE ET CAVALERIE DU MAROC 


M Noël (Raoul-Abel-André), 


J rapilaine de cavalerie. Vient des 
services spéciaux du Maroc. 


COMMANDEMENT DU TRAIN DU Maroc 
M. Pironon (Louis-Jean-Marie}, capitaine du train. Vient du groupe 
de transport de réserve générale du train n° 509. 
Transmissions. 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


M. Blazy (Lucien-Jean-Louis), colonel des transmissions. Vient de 
la direction des transmissions. 

M. de Chabaliser ‘Marie-Vitai-Henri-Jacques), lieutemant-colonel des 
transmissions. Vient du commandement des lransmissions de la 
æ division d'infanterie. 


Génie. 
Arme. 
4re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
M. le sous-'iéufenant Vial (Maurice-Louis). 


Service des bâtiments. 
CADKE DES ADJOINTS 


D° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Montauban. 
M. le lieutenant Lyvet (Robert-Pierre-Auguste). 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie # 
CADRE DES INGÉNIEURS 
1r* RÉGION MILITAIRE 
. (Direction du matériel.) 
M. le colonel Toureille (Georges-David-Isaac). 
7e RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matérie!.) 
M. le colone] Titremann {Pierre-Louis-Paul)}, 





CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
de RÉGION MILITAIRE 
(Direc‘ion du matériel.) 
M. le lieutenant Dare {Albert-Anatoïe-Joseph). 
Service des fabrications d'armement. 
ConPs DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


M. l'ingénieur militaire de {re classe Dumort (Jean-Bernard). 


CoRPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
M. l'ingénieur militaire en chef de 2 classe Moyon (André Pierre). 


TROUPES COLONIALES 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
infanterie. 
M. le chef de bataillon Lafosse (Charies-Jean-Ilenri). 


Subdivision de Versailles. 


MM. les chefs de bataillon Bouteleux !Jean-Ernest-Jules), Darnault 
(Robert-Maurice). 


2e RÉGION MILIIAME 
Subdivision d'Arras. . 
infanterie. 


M. le chef de bataillon Bouchart (Gustave-Albert). 


4e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 
infanterie. 
M. le colonel Leopold (Marcel-Jean-Xacaire). 


St RÉGION MILITAIRE 
Service de santé. 
M. le médecin commandant Rouquette (Roger-Alphonse). 


Subdivision de Toulouse. 
infanterie. 
M. le capitaine Senac (Georges-Gabriel). 


G* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
Intanterie. 
M. le chef de bataillon Coulaux (Maurice-Edouard-Ilenri). 


Se RÉGION MILITAIRE 
Service de santé. 
M. le médecin commandant Veyre (Paul), 


Subdivision de Grenoble. 
Infanterie. 
M. le colonel Campos-Ilugueney (Georges-Jules). 


9e RÉGION MILITAIRE 
Service de sante. 


M. le médecin colonel Gallais {Pierre-Léon-Joseph}. 
MM. les médecins commandants Charrancon (Jean-François), Tefñ 
(Charles), Gay (Joël-Henri-Franz). 


Subdivision de Marseille. 
infanterie. 
M. le colonel Staehle (Jean-Marie-Georges), 
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AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE— CAMEROUN 
Service du matériel et des bâtiments coloniaux. 


M. le lieutenant Cargill (Georges-William). 


MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 
Service dé santé. 
M. le médecin lieutenant-colonel Thevenin (Pierre). 
Sont validés au titre des réserves l'arrêté en dale du 8 août 1944 
et le décret en dale du 6 octobre 1950 nommant M. Rampant (Mau- 
_rice-Georges) lieutenant de l’armée active, pour compiler du {er octo- 


bre 1914, et capilaine des transmissions, pour compiler du 1° octo- 
bre 1919. ‘ 





‘ Décret du 6 avril 1956 portant promotions automatiques dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé de la marine. 


Par décret en date du 5 avril 1956: 


En application des dispositions du 3% alinéa de l'article 64 ter 
de la loi du 13 décembre 1932 relalif à l'attribution d’une majoration 
d'ancienneté de grade aux médecins et pharmaciens chimistes de 
3 classe de réserve libérés du service actif, la prise de rang de 
M. le médecin de 3 classe de réserve Guin (J.-J.), port matriculaire, 
Toulon, est fixée, sans rappel de solde, au .ier novembre 1951. 


Est promu: 


Au grade de médecin de ?%% classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 4 novembre 1955.) 
M. le médecin de 2e classe de réserve Guin (J.-J.), port matricu- 
lire: foulon, 


Par application des dispositions de l'article 3 de la loi n° 55-1055 
du 6 août 195%, les médecins de 3° classe de réserve dont le nom 
suil sont promus: 


Au grade de m“deeinde 2% classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1955.) 
M. Triaire (G.-M.), port matriculaire: Toulon. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1955.) 
M. Polereau (L.-L.-J.-M.), port matriculaire: Toulon. 


(Pour prendre rang du 17 octobre 1955.) 
M. Rixe (L.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 


(Pour prendre rang du 18 octotfre 1955.) 
M. Amalric (R.), port matlricuiaire: Toulon. 


(Pour prendre rang du 19 octobre 1955.) 
MM. Martin (JL.-J.), port matriculaire : Toulon. 
Poisson (R.-G.), port matriculaire : Toulon. 
{Pour prendre rang du 20 octobre 1955.) 
MM. Grambert (J.),.port matriculaire: Toulon. 
Lelièvre (H.-Y.-M.), port matriculaire: Toulon. 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1955.) 
M. Roland (L.-J.-N.-J.), port matriculaire: Tou'on. 


(Pour prendre rang du 22 octobre 1955.) 
M. Delurmeny (G.-R.-A.), port matriculaire: Toulon, 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1955.) 


MM. Lagraulet (J.-R.-C.), port matriculaire: Toulon. 
Piotrowski (P.-L.-E.), port matriculaire : Toulon, 


(Pour prendre rang du 24 octobre 1955.) 
M. Clerc (J-P.-1.), port matriculaire: Toulon. 


(Pour prendre rang du 2% octobre 1955.) 
M. Davost (P.-H.), port matriculaire : Toulon. 


(Pour prendre rang du 2% oclobre 1955.) 
M. Durand (A.-J.-L.), port matriculaire : Toulon. 


(Pour prendre rang du 27 octobre 1955.) 
M, Seban (J.-G.), port matricu'aire: Cherbourg. 








(Pour prendre rang du 28 ortobre 1955.) 


MM Truchet (H.-C.L.), port matriculaire: Toulon, 
Verdier (P.-H.-J.), port matriculaire: Toulon. 
Druais.(K.), port matriculaire; Tou:on, 
Truffauit (G.), port matriculaire: Toulon. 
Mège (P.-M.), port matriculaire: Tou:on. 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1955.) 


MM. Baptiste (C.), port matriculaire: Toulon. 
Chassard (J.-L), port matriculaire: Toulon. 
Lefranc (E.), port matriculaire : Toulon. 
Morlchelevicz (J.), port matricuiaire: Toulon, 
Steinberg (M.-L.), port mairiculaire : Toulon. 
Tavernier (R.-C.), port matriculaire: Tou;on. 


(Pour prendre rang du 20 octobre 19%5%5.} 


MM. Riguet-Mermet (G.-J.-J.), port matriculaire: Toulon. 
Lavant (R.-J.), port-matriculaire: Toulon. 
Dupin Q.. port matriculaire: Toulon. 
Peytraud (J.-M.-J.), port matricuiaire: Toulon. 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1955.) 
MM. Van Den Driessche (J.-A.-M.), port matriculaire : Toulun, 
Golvan (Y.), port matriculaire : Toulon. 
Chanas (P.-L.), port mairicu:aire : Toulon. 
Boffa (G.-4.-J.), port matriculaire : Toulon, 
Barrat (J.-G.), port matriculaire : Toulon. 
Fouet (P.-0.-H.-B.), port matricuiaire: Toulon. 


Les promotions visées au présent décret sont prononcées sang 
rapvel de solde. Toutefois, MM. les médecins de 2e classe de réserve 
Boffa (G.-A.-J.), Barrat (J.-G.) et Fouet (P.-0.-IL-B.), maintenus 
sous les drapeaux, percevront la sode aflérente à leur grade à 
compiler du fr novembre 1955, date à laquelle ils ont terminé la 
période correspondant à la durée du service actif légal. 





Décret du 5 avril 1956 portant nominations dans le corps des officiers 
de réserve du service de Santé de la marine. 





Par décret en date du 5 avril 1956, sont nommés dans le corps des 
officiers de réserve du service de santé de la marine avec jeur 
grade et dale de prise de rang, pour compiler de la dale à laquelie 
ils ont été rayés des cadres de l'armée active: 

M. le médecin en chef de % classe en retraite Collos (Pierre-Léon), 
port matriculaire : Cherbourg, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à titre d’anciennelé de services, pour compler 
du {er janvier 1956. 

M. le médecin en chef de % classe en retraite Texier (Roger- 
Victor-Alexis), port matriculairé: Toulon, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à tilre d'anciennelé de servi- 
ces, pour compter du fer février 1956. 





Décret portant nominations dans la réserve de l'armée de mer. 





Rectificatif au Journal officiel dun 29 mars 1956 : page 3027, 
{re colonne, 1% ;igne, au lieu de: « Décret du 2% mars 1956 portant 
nominations dans la réserve de l’armée de l’airv, lire: « Décret 
du 23 mars 1956 portant nominations dans la réserve de :’armce 
de mer ». 





Montant de la somme à rembourser par les élèves de l'éco'e 
principale du service de santé de la marine pour l'année scolaire 
1955-1956. 





Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 


Vu l’article 152 de la loi de finances du 16 avril 1920, modifiée par 

la lui du fer septembre 191, 
Arrile : 

Article unique. — Le montant de la somme à rembourser, en 
exécution des dispositions de l'article 152 de la loi de finances 
du 16 avril 193, modifiée par la loi du 1 septembre 1941, par 
les élèves ou ex-élèves de l'école principale du service de santé 
de la marine qui, pour une raison autre que l'inaptitude physique 
reconnue, quittent J’éco'e en cours d'études, ne satisfont pas aux 
examens de sorlie ou n’accomplissent pas au moins dix années 
de services à compter de leur sortie de l'école dans l’un des corps 
de santé de la marine ou des troupes coloniales, est fixé à 
241.454 F pour l'année scolaire 1955-1956. 

La somme ci-dessus est à majorer de la valeur du trousseun 
et du comp'ément de troussean détivré aux élèves dans le courant 
de chaque année et décompté suivant le prix figurant au. tarif 
de cession, du prix de revient des livres ainsi que du mohtant 
des frais de scolarité près les facultés. 


Fait à Paris, le 26 märs 1956. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
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Régies et régisseurs d’avances. 


Par arrêté du 28 mars 1956, l'article 2? de l'arrêté du 5 novem- 
bre 1952-esl à nouveau modifié coûmme suit: 

« Le montant dry ee des avances eg d'être consen- 
ties, au régisseur de Tatelier-magasin de base me #0/115 à Orange 
est fixé à 2 millions dé francs, dont: 

« 1.750.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 250.000 F pour les dépenses de matériel ». 

(Le resle sans changement.) 





Par arrêté du 28 mars 1956, les d s de l’article 2 de 
l'arrèlé du 14 mai 192 régularisant la création de ja régie d'avances 
instituée auprès du magasin régional d’habillement ne 784 de 
la 4 région aérienne à TT -Villodève, modifiées par les arri- 
tés des 14 novembre 1953 et 4 juin 1954, sont à nouveau modifiées 
comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consen- 
ties au régisseur est fixé à 1530000 F, dont; 

« 1.400.000 F, dépenses de personnel; 

« 150.000 F, dépe: 1ses de matériel », 

(Le resle sans changement.) 





Fonés de concours. 





Par arrèlé interministériel en date du ? avril 1956, fl a été 
ouver!, à titre de ionds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 1.183.171.4% F applicaite an mg er 53-71: « Fabri- 
cations d'armement » de la section Guerre du budget de la défense 
uationale et des forces armées pour l'exercice 1956. 





Par arrêté interministériel en date du 3 avril 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de ement d’un 
montant de 495.173.89% F arplicable au chapitre 14: « Cons- 
trucbons meuves de la flotte » de la section Marine du ur + 
de la défense nationalc et des forces armées pour l'exercice 





Par arrêté interministériel en date dn 3 avril 1956, fl a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un rrédit de payement d'un montant 
de 14666100 F licable au cha 
la section Marine budget de la 
armées pour l'exercice 1956. 


ense nationale et des forces 





Caisse nationale mititaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du.21 mars 1956, il est attribué à M. Mortagné 
(Noël), chef de centre de 2 classe, une Œ cr d’ancienneié 
pour services mililaires de guerre de 1 an 3 mois 29 jours. 





Service de santé de la marine. 





Par décision du ministre de la délense mationale et des forces 
armées en date du 29 mars 1956, sont nommés, après Concours, 
compter du fer mars 1956, à l'emploi d'assistant des laboratoires 
de ehimie du service de santé de la marine: 

M. Faure (Pierre-Jean-Antoïine), pharmacien chimiste de 1" classe. 

M. Fourques {Max-Paul), pharmacien chimisle de 1 classe. 





Troupes coloniales. 


Rectifleauf au ue officiel des 21 et 29 mars 1956: pages 2712 
et 59, ki + histes, au grade de sergent-chef, au lieu de: « > tour 
choix). W (Michel-Albert-Henri) », Vire: « 2e tour (choix). 
ilhelm (Michel-Albert-Henri) ». 


: 


pacte an Journal officiel du 31 mars 1956, Infanterie, au 
grade nr 

Page 3150, au lieu de: « % tour {€ Le. Dr Se °. 
lire: « 3% tour (choix). Quillot {Jean- 


Page 3151, au lieu de: « fer tour reg ha (René) », lire: 
se À tour {choix). Depplier (René) ». 


(Le reste sans changement.) 








re 5-72: « Munitions » fe - 





Lisie d'admission à l'école supérieure de guerre en 1956 





_Les 66 officiers dont les noms suivent sont déclarés admis À 
l'école supérieure de guer:c en 1936 (70° promotion). 


GEXPARMERIE 
M. Rigaud (Pierre), capitaine, 5° R. M. 


IraxrERIE 
MM. 

Badts de Fur: (de) nd rar 255 are À chef de batañilan, Maroc, 
D. E. 

Rareré APE -Pierre- -Elienne), capitaine, 10° R. M. 

Boulnois (Francis-Loüis-Clément), ‘capitaine, administration centrale, 
h, E. M. 

Bourgeois (Jacques-Marie-Luçcien), capitaine, administration centrale, 
D. E., M, 

Brechignac (Jean-Aïlbert-Henri), chef de bataïîlion, % R. M. 

Braizat (Joseph-Marie-Théophane), chef de bataillon, re R. M. 
D. E. M. 

Bure (Louis-Marie-Léon), capitaine, 40 R. M., D. E. M. 

Cosià de Beauregard (Roland-Oscar-Marie-Christian). chef de bataif- 
lon, €. $. M. 1. À, > R. 

Dueret {(Roger-François), chef de bataillon, 2e R. IL., D. E. M. 

Galzy (Georges-Marius), chef de bataillon, administration centrale, 
D. E. M. 


Geminel (Maurice), chef de bataïlion, 40 R. M., D. €. M. 

Guilland (Gustave-Léon), capitaine, 8° R. M. 

ferpin (Xavier-Martin-Hepri), capitaine, 10° R. M., D F. M. 

Idier (Paui-Georges-Marie), chef de balaillen, administration cena. 
trale, b. E M. 

Jarrot (Pierre-Anatole-Jeam, capitaine, Maroc, D. €. M. 

Kopf {Alfred}, capitaine, 4% R M., D, E M 

Lacombe (de) (Guy), chef de bataillon, Tunisie, D. E. M. 

Lanquelot (André-Menys-Gaston), chef de bataillon, {re R. M., D. E. M. 

Leclaire (Georges-Charles-Aïfred), capitaine, mo À D. E. M. 

(de) (Roland), chef de bataikion, 

Mengin-Lecreulx (Guy-Geerges-Paul), chef de se: & MR. M. 

Montaud (Pierre-André-Jean), capitaine, F. F. A., D. E. M. 

Monteil (Menri-René), chef de batailicn, fr &. “. p. E. M. 

Nougues (Jean-Félix-Joseph), chef de bataillon, administration cen- 
trale, D. E M. 

Pelletier (Emile-Anester-Dominique), capitaine, administration cen- 
trale, D. E. M. 

Pelte (Auguste-Louis), chef de bataillan, € KR M. 

Pichenc (Rager), capitaine, Maroc. - 

Pierson (Jacques-Albert-Frauçois), cüpilaine, 10 R. M., D. E. M. 

Portail (Marie-José-Nicolas), chef de balaillon, 44 R. M. 

Richard (Jean), chef de bataïllon, administration centrale, D. E. M. 

Robert (Jean-Josephi, ehef de bataillon, 4% R. M. 

Rousse-Lacordaire (Yves-Jéréme), capitaine, Des centrale, 

Talmon (Georges-Robert), capitaine, 40° R M 

Fasæel (Pierre- ner chef de bataitien, administration een- 
rale, D. 

Toussa! rit (Robert-Emilien), chef de bataillon, > &. M., D. E. M. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
MM. 

Bernard (Maurice-Jean-Valéry}, chef d'escadrons, tre R. M, D. E M, 
Burin des Roziers (Hervé-Jacques-Louis), chef d'escadrons, adminis. 

tration centrale, D. E. M. 
Butler (de) (Ueau-Richard), chef d'escadrons, 49 R. M. 
Chenu (Pierre-Louis-Marie), chef d'escadrons, F. F. AÀ., D. E. M. 
Garder (Michel), capitaine, 10° R. M. 
Gauthier (Antoine-Franeis-Xavier), chef d'escadrons, ir R. M. 
Mazarguil (André), chef d'escadrons, 2° &. M., D. E M. 
Michelet (Louis-Christiam), chef d'escadrons, | administration cen: 

trale, B. T. 
Miler (Jacques-Marie-Louis), chef d'escadrons, F. F. AÀ., D. E. M. 


ARTILLERIE 
MM. 
Bignon (André-Georges-Marie), capitaine, E. S. 
Delisle (Jean), chef d’escadron, E. $S. M. L A. 
Grando (RogerCharies), chef d'escadron, L 
{re R. M., B. T., D. €. M, 

Lecaplain (Louis- -André-Frédéric), chef d’escadron, F. 
Nicolet (Guy-Pierre-Marie), chef d'escadron, = R 
Stein (Georges-Emile), ehef d'escadron, 1°° B. M.,, B. 


Géme 
M. Lanselle (André-Lucien), capitaine. 3° R. M, 
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| TRANSMISSIONS 
M. Lavoissiere (Jack-Marie-Anselme), capitaine, 10° R. M., D. E. M 


INFANTERIE COLONIALE 
MM. 

Bourgeon (Roger-Paul), chef de bataillon, F. F. A., D. E. M. 

Colin (Daniel-Francis-Jean), chef de bataillon, {re R M., D. E. M. 

Delaunay (Marie-Jean-Loup-Edmond), chef de bataillon, administra- 
tion centrale, D. E. M. 

Fournier (André-Gabriel-Albert), chef de bataillon, E A. EL, #4 R. M. 

Francois (Claude-Gabriel), chef de bataillon, administration centrale, 
D. E. M. 

Jeanblanc (Paul-Camille-Gustave), chef de bataillon, administration 
cent'ale, D. E. M. 

Lafaurie (Marcel-Emule), chef de bataï''on, 10 R. M. 

Le Borgne (Guy-Michel), chef de bataillon, administration centrale. 

Le Duc (Etienne-Marie-Alphonse), chef de bataillon, administration 
centrale, D. E. M. 

Merat (Louis-Joseph-Auguste), chef de bataillon, administration cen- 
trale, D. E. M, 

Picard (Pierre-Georges), chef de bataillon, 3° R. M:, D. E. M. 

Seguins-Pazzis (de) (Yubert), lieutenart-colonel, administration cen- 
trale, D. E. M. 

Vidal (Marcel-Marie-Joseph), chef de bataillon, S. E. I. T, C., {re R. M. 


La liste des officiers ou fonctionnaires désignés comme élèves titu 
laires de la 70e promotion paraîtra ultérieurement, ainsi que la date 
à laquelle les stagiaires seront affectés à l'école supérieure de guerre. 








- 


MINISTERE DES AFFA;RES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-364 du 6 avril 1956 modifiant le décret n° 53-464 
du 21 mai 1953 fixant le montant des indemnités forfaitaires 
vour sujétions particulières et travaux supplémentaires sus- 
prog ve d'être allouées aux personnels de l'atelier général 

u timbre. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministrè des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la résidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 53-464 du 21 mai 1953 fixant le montant des 
indemnités forfaitaires pour sujétions particulières et travaux 
supplémentaires susceptibles d'étre allouées aux personnels de 
l'atelier général du timbre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1°, — Le tableau figurant à l'article 1* du décret 
n° 53-464 du 21 mai 1953 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
Taux maxima. Taux moyens. 


Chef du service administratif. .…....... 172.000 86.000 


Chef du Service téchnique.............. 130.000 65.000 
Inspecteurs ........ Bots Un vins o a 8 e «+ 26.000 48.000 
inspecteurs adjoints et contrôleurs prin- 

cipaux de classe exceptionnelle...... + 90.000 45.000 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra eflet à compter du 1% janvier 1955 et sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 


GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


. Le secrélaire d'Elat aux budget, 
JEAN FILWPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
= +e+— 














TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 28 mars 1956 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite touristique. 





Ce texte est publié au ne 10 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Déoret n° 56-365 du 6 avril 1956 complétant le décret n° 55-1435 
du 4 novembre 1955 portant attribution d'une indemnité de 
risques professionnels à certaines catégories de personnel 
technique du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civ:ie et commerciale). 





Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique. 

Vu le décret n° 55-1435 du 4 novembre 1955 portant attribu- 
tion d’une indemnité de risques professionnels à certaines caté- 
gories de personnel technique du secrétariat d'Etat aux tra- 
vaux pubiics, aux transports et au tourisme (secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. te. — Le deuxième alinéa, article 1, du décret du 
4 novembre 1955 est complété comme suit : 

« Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale : 

« Le président du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
la navigation aérienne ; 

« Le directeur de la navigation aérienne; 

« Le directeur des transports aériens ; » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui prendra eflet au 1* janvier 1955 et sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G avril 1956. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


AUGUSTE PINTON. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 6 avril 1956 portant déiimitation du rivage de la mer 
Sur le littoral des communes de Calais, Marck et Oye-Plage (dénar- 
tement du Pas-de-Calais, quartier d'inscription maritime de Dun- 
kerque). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
du secrélaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, 

Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 

Vu le décret du 21 février 1852; 

Vu les propositions du sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande ; 

Vu le procès-verbal, en date du 27 mars 1952, des opérations 
effectuées le même jour par la commission chargée de déterminer 
les limites du rivage de la mer sur le littoral des communes de 
Calais, Marek et Oye-Plage (quartier d'inscription maritime de 
Dunkerque) ; 

Vu le plan annexé audit procès-verbal ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Déerète : 


Art. fer, — A la date du 27 mars 1952, la mer avait pour limite, 
sur le littoral de Calais, Marck. et Oye-Plage, du piquet 1 au 
piquet 363, la ligne brisée figurée par un trait plein noir sur le 
plan annexé au présent décret et portant dans son ensemble 
« limite du rivage de la mer ». 


Art. 2, — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le secrétaire 
d'Etat au budgét, le secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux 
transports et au tourisme et Je sous-secrétaire d'Etat la marine 
marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la marine mar- 
chande. 

Fait à Paris, le 6 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétcire d'Elat anx travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PISTON. 





Décret du 6 avril 1956 portant délimitation du rivage de la mer dans 
le havre de Geffosses, sur le littoral des cominunes de Geffosses 
et Anneville-sur-Mer (quartier de Cherbourg, département de la 
Manche). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrélaire d'Etat aux travaux jubliss, 
aux transports et au tourisme, 

Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 

Vu le décret du 21 février 1852; 

fie propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande ; 

Vu le procès-verbal en date du 26 mars 1952 des opérations effec- 
tuées le même jour par la commission chargée de déterminer les 
limites du rivage de la mer dans le havre de Geffosses sur le lifto- 
ral des communes de Geflosses et d'Anneville-sur-Mer (quartier 
maritime de Cherbourg); 

Vu le plan annexé audit procès-verbal; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — À Ja date du 26 mars 1952, la mer avait pour limite 
dans le havre de Geffosses, sur le littoral des communes de Geffos- 
ses et d’Anneville-sur-Mer, ja ligne brisée figurée sur le plan annexé 
au présent décret par un trait noir tireté ant dans son ensem- 
ble « limite du rivage de la mer » et déterminée par les points 
suivants: 43, À, à, 3, b, €, d, e, 31, 1, 38, £, 39, h, D, k, 2, 3, 4, 5, 
m, n, p, q, r,5, t, 9, C, 11, 12, u, 13, 13, 1 , 16, V, W, X, }, 22, 23, 
25, 26, 28, B, z. : 

Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, île 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux lics, aux 
transports et au tourisme et le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande sont chargés, chacun en ce gr le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
nor française et inséré au Bulletin officiel de la marin: 
marchande. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d’Elat au budget, 


JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, : 
AUGUSTE PINTON. 








Décret du 6 avril 1956 portant délimitation du rivage de la mer dans 
le havre de Blainville-sur-Mer (département de la Manche, Quar- 
tier maritime de Cherbourg). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mänistre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
tuire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 

Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 

Vu le décret du 21 février 1852; 

Vu les propositions du sous-secrétaire d’Etat à la marine mar- 
chande; 

Vu les procès-verbaux en date des 16 et 13 mars 1953 et du 10 juit- 
let suivant concernant les opérations effectuées le 17 mars 1953 par 
la commission chargée de déterminer les limites du rivage de la 
mer dans le havre de Blainville-sur-Mer (quartier merilime de 
Cherbourg) ; , 

Vu le plan annexé auxdits procès-verbaux ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 


Art. fer, — A la dale du 17 mars 1953, la mer avait pour limite 
dans le havre de Blainville-sur-Mer (quartier d'inscription maritime 
de Cherbourg, département de la. Manche) la ligne sée figurée 
sur le plan annexé au présent décret, par un trait noir plein portant 
dans son ensemble « limite du rivage de la mer » comprise entre 
les lettres « alpha » et « omega » el déterminée par les points sui- 
vants: B5, B3, P6, P7, Ci, PS8, B4, B2, P2, Bi, P5, BS, B9, P16, P11, 
P12, BG, P18, P17, P12. 


Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat an budget, le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux 
transports et au tourisme et le snus-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel âe la 
République française et inséré au Bulletin ofliciel de la marine 
marchande. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques el Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défensr nationale 
et des jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN FILIPPL 
Le secrétaire d'Etat aux trataux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret du 6 avril 1956 portant délimitation du rivage de la mer eur 
la pliage d’'Agay, commune de Saint-Raphaël (quartier d'inserip- 
tion maritime ce Toulen). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux travaux publies, 
aux transports et au tourisme, 

Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 

Vu le décret du 21 février 1852; 

Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande : 


Vu le procès-verbal en date du 11 mai 1953 des opérations effec- 
tuées le même jour par la commission chargée de déterminer les 
limites du rivage de la mer sur la plage d’Agay, littoral de l& com- 
mune de Saint-Raphaël (quartier d'inscription maritime de Toulon), 

Vu le plan annexé audit procès-verbal; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — A la date du 11 mai 4993, la mer avait pour limite, 
sur la plage d’Agay, littoral de la commune de Saint-Raphaël, entre 
bornes 115 C et 139 de la précédente délimitation (décret du 

49 janvier 49%15), la e brisée figurée par un trait plein noir sur 
le plan annexé au pr nt décret, numérotée de 115 C à 139, dont 
les sommets 116, 47, 422 et 123 sont matérialisés par des bornes 
Lg rm et portant dans son ensemble « limite du rivage de 

»., 


Art. 2. — Les droits des liers sont réservés. 





l- 
Tr 


LERER 
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Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 

le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- INDUSTRIE ET COMMERCE 

taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux , aux 

transports et au tourisme et le sous-secrétaire d'Etat à la marine 

marc sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- institution d'un comité consultatif de règlement amiable 


tion du présent décret, i sera publié au Journal cfJiciel de la 
Rp française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 


Fait à Paris, le G avril 1956. 


Par te président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Lé ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret du 6 avril 1956 portant délimita‘ion du rivage de la mer: 
1° dans la baie de Saint-Jean-de-Luz, entre l'embouchure de !la 
Nivelle et la digue de Sainte-Barbe; 2° sur 

entre l'embouchure de l'Adour et la pointe du phare de Biarriiz 
(département des Basses-Pyrénées, quartier maritime de Bayonne). 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du secré- 
taire d’Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 


Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 
Vu le décret du 21 février 1852; 


Vu les propositions du sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande; 


Vu le procès-verbal concernant les opérations effectuées lc 6 mars 
1954 par la commission chargée de dé iner les limites du riva 
de la mer dans la baie de Saint-Jean-de-Luz, entre l'embouchure de 
la Nivelle et la digue de Sainte-Barbe, d’une part, et sur le terri- 
toire de la commune d’Angiet, entre l'embouchure de l’Adour et 
= pointe du phare de Biarritz, d'autre part (quart:er maritime de 

ayonne) ; 


Vu les plans annexés audit procès-verbal : 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


” Décrète: 


Art. fer, — A la date du 6 mars 1954, la mer avait pour limites: 


1° Dans la baie de Saint-Jean-de-Luz, entre le point A à l'embou- 
chure de la Nivelle et le point B sur la digue de te-Barbe (quar- 
tier d'inscription maritme de Bayonne, département des Basses- 
Pyrénées), a ligne brisée figurée sur le plan annexé au présent 
décret par un trait rouge plein portant dans son ensemble « limite 
du rivage de la mer » et numérotée de 1 à 23;. 

2o Entre le point A à la pointe du phare de Biarritz et le point B 
à l'embouchure et sur la rive gauche de l’Adour (quartier d’inscri 
tion maritime de Bayonne, département des Basses- nées), la 
ligne brisée figurée par un trait noir in portant dans son 
ensemble « limite du rivage de la mer » et numérotée de 1 à 56. 


Art. 2. — Les droits des liers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le secrétaire 
d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux s, aux trans 
ports et au e et le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
en française et inséré au Bulletin officiel de la marine mar- 
C e. 


Fait à Paris, le 6 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armes, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transporis et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


—* 2 © — 














des marchés et nomination de ses mem 
Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 1956: page 3294, article 2, 
après: « M. Querrien, maître des requêles au conseil d'Etat », 
lire : « .. président ». 





Conseil d'administration de l'office national industriel de l'azote. 


Par arrêté en date du 5 avril 1956, est nommé membre du conseil 
d'administration de l'office national industriel de l'azote, en qua- 
lité de représentant du ministre des alaires économiques et finan- 
cières (département des finances), M. Mathey, directeur adjoint à la 
direction du budget, en remplacement de M. Chadzynski, appelé 
à d’autres fonctions. 





ACRICULTURE 


Décret n° 56-396 du 6 avril 1956 modifiant les taux dos indem- 
nités du personnel chargé de l’organisation du concours 
général agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le a “a du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance ‘n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 52-261 du 3 mars 1952 fixant le taux des 
indemnités du personnel chargé de l’organisation du concours 
général agricole ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. !®, — Les taux des indemnités prévues à l’article 1*% 
(1° et 2°) du décret du 3 mars 1952 sont portés respectivement : 
En ce qui concerne l'indemnité forfaitaire annuelle, à 60.000 F 
en moyenne et 90.000 F au maximun ; 
En ce qui concerne l'indemnité journalière, à 800 F en 
moyenne et 1.200 F au maximum. 


Art. 2. — Le montant total des indemnités forfaitaires et 
des indemnités journalières prévu à l'article précédent ne 

urra pas excéder 5 p. 100 des crédits budgétaires du chapitre 
intitulé « Concours général agricole ». 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au 
po et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de fonction publique, sont chargés. chacun en ce qui %e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet à 
compter du 1° janvier 1956 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

ANDRÉ DULIN. 

Le secrétaire d'Elat au Ludget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





® Déoret du 6 avril 1956 approuvant des élections 
à l'académie d'agriculture de France. 


Par décret en date du 6 avril 1956, sont approuvées les élections 
à l'académie d'agriculture de France: 

De M. Leroy, en qualité de membre titulaire, dans la section 
d'économie des animaux ; 

Do M. Lavollay, en qualité de membre étranger dans la section 
des sciences physico-chimiques agricoles. 
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Décret n° 56-367 du 9 avril 1958 relatif aux reconstitutions 
des emblavures détruites par te froid. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d’État aux affaires écono- 
miques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé modifié 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation du marché des céréales et de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, 


Décrète : 

Art. 14, — En vue de réduire le prix des blés acquis par les 
agriculteurs pour reconstituer leurs emblavures détruites ou 
endommagées par le gel, une subvention de 1.200 F par quintal 
sera versce par l’o'fice national interprofessionnel des céréales 
aux organismes distributeurs de ces blés. 


Art. 2. — Pour les blés importés, l'office national interpro- 
fessionnel des céréales versera le montant de la subvention 
instituée par l’article 1° du présent décret aux groupements 
autorisés par lui à effectuer les opérations d'importation et de 
répartition de ces blés, sur: toutes les quantités rétrocédées en 
vue des réensemencements. 

Les organismes distributeurs qui recevront des blés d’impor- 
tation, obligatoirement facturés par les groupements importa- 
teurs sur la base de leur prix de revient atténué de la somme de 
1.200 F, demeurent redevables envers l'office national interpro- 
fessionnel des céréales du montant de la subvention se rappor- 
tant à des blés qui n'auraient pas été vendus pour les réense- 
mencementis de printemps. y 

A cet eflet, lesdits organismes sont tenus de justifier avant le 
17 mai 1956, à l'office et selon les formes qui seront exigées 
par cet établissement, la destination donnée aux blés importés 
reçus à prix réduit. Les quantités de ces blés non vendues pour 
la reconstitution des emblavures donneront lieu au reverse- 
ment par les organismes distributeurs, à l'office, du montant de 
la subvention accordée. 


Art. 3. — Pour les biés métropolitains vendus aux agriculteurs 
en vue des réensemencements à un prix atténué de 1.200 F par 
quintal, l'office national interprofessionnel des céréales versera 
aux organismes vendeurs, sur justification de leurs opérations, 
la subvention de 1.200 F prévue à l’article 1° du présent décret. 


Art. 4. — Les agriculteurs réceptionnaires de blés de semen- 
ces à prix subventionné devront. obligatoirement remplir, dater 
et signer une attestation dont le modèle sera fixé par l'office 
national interprofessionnel des céréales. 

Les groupements et organismes distributeurs participant à la 
vente de blés de semence à prix subventionné ont lobligation 
de tenir de leurs opérations une comptabilité matière spéciale 
soumise au contrôle des agents de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales et des agents de l’administration des contri- 
butions indirectes. 


Art. 5. — Les dispositions du présent décret s’appliquent aux 
blés rétrocédés aux producteurs à partir du 15 février 1956. 


Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9-avril 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
VAUL RAMADIER. . 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 


Le secrétaire d’Etal aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 











Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité 
supérieure » à certains vins bénéficiant d’une appellation d’origine, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 1er février 1956: page 1345, 
2 colonne, article 2, aire de production, a) appellation: « Coteaux 
d'Aix », ajouter les communes de Rognac et de la Barben. 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 12 mars 1956, les assistants ci-après désignés 
bénéficient d’un avancement au titre de l’année 1955: 


A la 2 ciasse. 


A compter du 1er juillet 1955: M. Brossicr (Joseph). 


A la 3% classe. 


A compter du 1e juin 1955: M. Schwester (Daniel\, compte lemn 
de 1 an 10 mois d'ancienneté dans sa classe et de 2 mois de service 
militaire, 

A la 3° classe. 


A compter du 1° juillet 1955: M. Cayrol (René), 





Par arrêté en date du 12 mars 1956, l'avancement à la 2e classe 
de Mlle Augier de Montgremier (Hélène) et de M. Rougeuot (jean- 
Charles), assistants du cadre scientifique de l'institut national de la 
recherchie agronomique, est reporté du 1° juillet 1955 au 1* jan- 
vier 1955. 

Les intéressés, nommés chargés de recherches, 1e échelon, du 
cadre scientifique de l’inslitut nalional de la recherche agronomique, 
à compter du 1er mai 1955, percevront ne indemnité compensatrice, 
soumise à retenue pour pensions civiles, égale à la différence existant 
entre le traitement d'assistant de 2° classe (indice 402) et celui de 
chargé de recherches 4er échelon (indice 360). 





Par arrêté en date du 29 mars 1956, M. Labeyrie (Vincent), assistant 
slagiaire du cadre scientifique de l'institut national de la recherche 
agronomique, est promu à la 5% classe de son grade (indice 323) à 
compter du 26 mars 1952 et à Ja 4e classe de son grade (indice 36) 
à compter du 26 seplembre 1954. 





Régisseurs d'avances et de recettes, 


Par arrêté en date du 14 février 196 ont été nommés auprès des 
circonscriplions du service de la proiection des végétaux- ci-dessous 
énumérées, en qualité de régisseurs d’avances et de régisseurs de 
recettes, pour toutes les activités mentionnées dans arrété du 
5i décembre 1955, les agenis dont les noms suivent: 

Angers. — Avances: M. Chevallier, ingénieur principal des travaux 
egricoles. Recettes: Mlle Peltier, employée de bureau, 

Beaune. — Avances: Mlle Guillard, sténodactylographe, Recettes: 
Mme Rousseau, sténodactylographe. 

Bordeaux. — Avances: M. Lucas, ingénieur principal des travaux 
agricoles. Recetles: M. Beauchard, agent technique. 

Clermont-Ferrand. — Avances: Mme Bailleux, employée de bureau. 
Receites: Mlle Villedieu, sténodactylographe. 

Lyon. — Avances: Mme Fayolle, employée de bureau. Recetlles: 
Mme OQge. dactylographe. 

Marseille. — Avancrs: M. Favard, isgénieur principal des travaux 
agricoles. Recettes: M. Cartier, agent technique, 

Montpellier, — Avances: Mme Zorra, sténodactylographe. Recettes: 
Mile Barre, dactylographe. 

Paris. — Avances : M. Merling, agent technique. Recettes: Mme Pey- 
nel, dactylographe. 

Reims. — Avances et recéttes: M. Richard, ingénieur principal des 
travaux agricoles. 


Rennes, — Avances: M. Jaguenaud, ingénieur des services agri- 
coles. Recettes: Mme Roux, employée de bureau, 
Strasbourg. — Avances: M. Bernard, ingénieur principal des tra- 


vaux agricoles. Recettes: Mlle Matler, sténodactylographe. 
Toulouse, — Avances: Mlle Galin, employée de bureau. Recettes: 
Mme Jammes, dactylographe. 





Création de la commission d’étude du marché du vin et nomination 
des membres de cette commission. 


el du 7 avril 1956: page 3385, 2, 
», lire: « Bénet ». 
—* 0 &- 


Rectificatif au Journal 
2e ligne, au lieu de: « Bén 
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un. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 7 avril 1958 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
ei du secrélaire d Elat à la reconstruction et au logement, 
\u l'ordonnance me 45-712 du 21 avril 191% resative aux aliributions 
du ministre de la reconstruction et de }’urbanisme 
Va le décret mo f:-198 du 6 mars 193 relatif à YPorganisation da 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, moditie par les 
décrets no #:-1058 du ne 1957, ne 19-357 du 16 mars #9 et 
nc” 56136 du 31 octutre 
Vin les décrets des 1°, 9 et 15 février 1966 relatifs à la composition 
du Gouvernement; 
Vu le décret no 56-184 du 8 février 1956 fixant les atlributions du 
soie d'Etat à la reconstruction et au logement; 
le décret me 36-197 du 15 lévrier 1956 relatif aux attributions des 
RE et sous-secréfaires d'Elat relevant du ministre des affaires 


écommiques et financières ; 
Va l'arrèlé À 8 février 1956 portant délégalions de signature : 
Va F'arrêlé du 15 fevrier 1956 confirmant es délégations de signa 
ture accordées Re l'arrêté précité ; 
Va le décret 21 février 1956 portant délégations de signature, 


Décrète : 

Art. 4er, — | para … fe de l'article 4 du décret du 21 février 

« En cas pr ou a. 2.208 JESUS de M. Robert Gibert, sous- 
directeur, cette délégation est étendue à M Jean Valiet, chef de 
bureau. » 

Art. 2. — L'article 4 du décret du 21 février 1956 susvisé est ainsi 
cotuplété : 

« à M. Michel Despres, sous-directeur, à l’eflet de si:mer, au nom 
du secrétaire d'Etat à la reconstwuetion et au logement: 

portant fixation d'indemmilés de ed de 
guerre dunt le montant est inférieur à 3 millions, valeur 193% 

« Toutes décisions d'engagement de dépenses intéressant les cré- 
dits du chapitre « Expertises et consta!s des dommages de guerre » 
du budget ü séerétariat d d'Etat à la reconstruction et au logement », 

Art. 3. — Le secrétaire Eee à la reconstruction et au logement 
est chargé 2 Éd présent décret, qui sera publié au sem 
nat officiel de x République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
* PAUL RAMADER, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CIIOCMLAÆ. 


GUY MOLLET. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Arrêté du 24 janvier 1956 porant nominations 
dans l’ordre du Mérite postal. 


Ce texle est publié au n° 10 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE, 





Le président du conseil des ministres, 

du ministre de l'éducation nationale, de la 
sports, et du ministre des aflaires économiques 
htm du 17 août 1948 tendant au redressement 


1 décembre 1955 constatant le 
crédits reconduits à l'exercice 1956; 
des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. fe. — Sont supprimés au ministère de l'éducation natio- 
nale (écoles nationales de perfectionnement) les emplois sui- 
vants : 

Un inspecteur ; 

Six directeurs ; 

Vingt-huit instituteurs : 

Quatre-vingt-huit surveillants ; 

Onze chefs de travaux ; 

Cinq chefs d'ateliers ; 

Six professeurs techniques adjoints ; 

Quaire professeurs d'enseignement technique théorique ; 

Cinq économes ; 

Trois assistantes sociales et infirmières ; 

Douze secrétaires ; 

Six agen's spécialistes. 

Art, 2 — Sont créés, au ministère de l'éducation nationale 
(écoles nationales de perfectionnement}, les egrplois suivants : 

Un inspecteur d'académie ; 

Soixante-quatre instituteurs assimilés aux instituteurs chargés 
d'enseignement dans les cours complémentaires ; 

Dix adjoints des services économiques (dont un de classe 
exceptionnelle) ; 

Douze dactylo-ronéotypistes. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont ge 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre 
qui aura effet du 1" janvier 1956 et sera publié au frere 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des mrinistres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affnires économiques et financières, 
PAUL RAMAD!ER. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN PILIPPI. 





Détivrance par la faculté de droit de l'université de Poitiers du 
Certificat d'aptitude à l'administration des entreprises créé par 
le décret n° 55-1017 du 28 juillet 1955. 





Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu le décret ne 55-1017 du ?8 juillet 1955 inslituant un certificat 

d'aptitude à l'administration des entreprises ; : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. fer. — La faculté de droit de lumiversité de luiliers est 
eutorisée à délivrer ie certifleat d'aptitude à l'administration des 
entreprises, à compter de l'amnée scolaire 1956-1957. 

Art. % — Le recteur de l'académie de Poitiers est chargé de 
Pexécution du pe arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
le République française, 

Fait à Paris, le 14 mars 1956. 

Pour ie ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur adjoint de cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 





Taux des droits de scolarité et d'examen pour ie certificat d'aptitude 
à l'administration des entreprises. 


———— 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
ef le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, article 58: 

Vu le décret du 28 juiliet 195% portant création du certificat 
d'aptitude à l'administralion des entreprises, 


Arrêtent : 
Art. 1er, — Le taux des droits exigés des candidats au certificat 
d'aptitude à l'administration des entreprises est fixé comme suit: 
Droit d'inscription (semestriel}........,................ 1.000 F. 
Droit de travaux pratiques (semestriel)...............,.. 1.000 
broit de bibliothèques (annueli .................s.e. see uü0Q 
Droit d'examen (anmuel)....:......,...... cunaéees coneecve 1.000 
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Aït, 2. — Les recteurs d'académie sant chargés, chacun en ce qui 
le ‘eoncerne, -de Fexécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal ojliciel de la République française. 

Fail à Paris, le 15 emars 196. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





du certificat 


Délivrance par la facuité de droit de l'univertité de L: 
par le décret 


d'aptitude à l'administration des entreprises 
ne 55-1017 du 28 juillet 1955. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 55-1017 du 28 juillet 495 instituant un certificat 
d aptitude à l'administration des entreprises; ë 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 
Arrèle : 


Art. fer, — La facullé de droit de l'université de Lyon est autorisée 
à délivrer le certificat d'aptitude à l'administration des entreprises, 
à compter de l'année seolaire 1956-1957, 

Art. 2, — Le recteur de l'académie de Lyon est chargé de l’exéeu- 
fiun du présent arrèlé, qui sera publié au -Jourrial offitiel de la 
Fépublique française, 

Fait à Paris, le 22 mars 195%. 

. Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Nomination du président du jury du concours de recrutement d'ad- 
joints des services économiques des établissements relevant du 
ministère de l'éducation nationale, - 


Par arrélé .du-26 mars 14%, M. Despres, inspecteur général des 
services administratifs, est nommé président du jury du concours 
de- recrutement d'adjoints des Services économiques des établisse- 
ments relevant du ministère ‘de: l'éducation nationale, session de 
1%%, en remplacement de M. Broche, inspecteur général des services 
administratifs. 





Inspeciion générale des services administratifs, 


Par arrêté du 15 mars 195%, M. Galampoix (Pierre), inspecteur 
£énéral des services aamunistratifs de la direction générale des arls 
e:. des leltres; admis à ba retraite -par arrèlé -du 22 février 1954, 
est nommé inspecteur général honoraire des services administratifs 
un ministère de l’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Règlement intérieur 
de l'école supérieure d’applitation d'agriculture tropicale. 


Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décreb n° 55-1385 du 18 octobre 1955 portant réorganisation 
de l'école supérieure d'application d'agriculture tropicaie, 

Arrèle : 

Art. {*r, — Les dispositions de l'arrêté du 22 juin 1946, relatives au 
règlement intérienr de l’école supérieure d'application d’agriculture 
tropicale, sonl'annulées et remplacées par les dispositions suivantes : 

TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Personnel. 


Art. ?. — Le directeur de l'école est responsable du fonctionnement 
de l’école aussi bien pour la première année à Paris que pour ia 
deuxième -année en région tropicale. 11 a notamment pour attribu- 


| 


tions: : 
L'élüde des programmes de l’enseignement et celle de J’organisa- 

tiôn des stages pratiques; ::: ” 
La préparalion du recrutement des élèves; 





La liaison avee l'oflice. de la.recherehe scientifique et technigne 
ces et avec d'autres établissements où s'effectue une partie 
es études; 

Les propositions à faire pour le choix des professeurs et la pré- 
sentalion de leur candidature, em premier lieu, au conseil de perfec- 
tionnement, puis au ministre de la France d'outre-mer; 

Les rapports avec les établissements d'enseignement 
recrutent les élèves. 

Art. 3. — Ledirecteur de l'école est assisté par Je personnel per- 
manent suivant, qui est affecté à l'école par le minisire de la France 
d'outre-mer: 

10 A Paris: un directeur des études, un économe, un bibliothé- 
caire, un chef de travaux pratiques, le personnel de secrétariat et 
d'entretien des locaux; 

20 En Afrique: un directeur des études,.un adjoint au directeur 
des études, le personnel subalterne nécessaire au secrélariat, au 
logement, au transport et à la subsistance des élèves. 


où se 


Personnel de Paris. 


Art. 5%. — Le directeur des études est chargé de la discipline 
intérieure de l'école, de l’organisation et de la répartition de l’ensei: 
gnement et des relations courantes avec les professeurs et avec 
mn élèves. 11 rempiace le directeur en cas d'absence temporaire de 
celui-ci. 

Art. 5. — L'économe est chargé de la gestion du budget de l’école. 
IL a nolamment dans ses altributions les achals de matériel, de 
produits et de livres. 

Les demandes d'achat. formulées par le personnel ou les profes- 
seurs doivent être approuvées par le directeur. * 

L'économe vérifie au 31 décembre de chaque année l'inventaire 
de l’écoie. | 

Art, 6. — Le bibliothécaire est chargé de la conservation de la 
bibliothèque de l’école. I1 établit les fichiers de documentation et 
assure les prèls d'ouvrages aux élèves. 

Art. 7, — Le chef de travaux seconde le professeur chargé de la 
direction du laboratoire de biologie végélale, de génétique et de 
normalisation des produils agricoles dans la direction des travaux 
ptatiques et dans celle des stagiaires de ce läboratoire. H] est re 
sable de l’entrelien et de la conservation du matériel et des produits 
du laboratoire. 


Personnel dans les. territoires. d'outre-mer. 


Art. 8. — Le directeur des éludes. en région tropicale est chargë 
de la direction de la deuxième année d'enseignement en région 
tropicale, 11 a notamment pour. attributions: ts 

1° L'organisation et le contrôle des périodes d'instruction, des 
slages, des conférences, des excursions; 

2o L'établissement des programmes d'instruction et de travaux 
pratiques ; « 

3e Le maintien de la discipline; 

-4e Les dispositions matérieles à prendre pour le logement et Ja 
subsistance des élèves, : 

11 tient le relevé des notes et appréciations des professeurs et des 
chefs de stages et H ie transmet, avec ses propres apprécialions, au 
directeur de l’écoie. Il est chargé de la gestion du budget de 
l'école en Afrique. 

Art. 9. — L'adjoint au directeur des éludes est chargé de seconder 
ce dernier dans toutes ses attributions et, à l’occasion, de le rem- 
p'acer. 

Conseils et comités. 


Art. 10. — Le directeur de l’école est assisté d’un conseil de 
perfectionnement, d’un conseil des. professeurs, d'un comité d’en- 
seignement et d'un conseil de discipline. 

Art. 11, — Le conseil de perfectionnement (dont la composition 
est fixée par l'article 5 du décret ne 55-1385 du 18 oclable 195%) a 
pour mission d'étudier et de proposer au ministre de la France 
d'outre-mer toute mesure tendant à améliorer l’organisation et le 
fonctionnement de l'école, l’enseignement qui y -est dispensé et 
le recrutement des élèves; en conséquence, il est appelé, notam- . 
ment, à donner son avis sur la nomination des professeurs et du 
directeur, 

Le conseil de per’ectionnement se réunit sur l'initiative de son 
président, au moins une fois par an. L 
Les fonctions de secrétaire sont remplies. par un fonctionnaire 
des services de l'agriculture outre-mer, désigné à cel effet par le 

président, 

Art. 42, = £e conseil des professeurs est composé du directeur, 
président; des personnaktés chargées de l’enseignement à titres 
de professeurs et du directeur des études. Le directeur peut éven- 
tuellement y convoquer les chefs dé travaux pratiques. 

Le conseil des professeurs est ‘appelé à donner son avis sur 
toutes les questions sur lesquelles le directeur croit devoir le 
consulter. I1 peut également émettre des vœux. Il se réunit sur 
convocation du direcieur. 


Art. 43. — Le comité d'enseignement est composé du directeur 
de l’école, président; du directeur des études et de huit professeurs 
désignés, pour une année scolaire, sur proposiion du conseil des 
professeurs, par le directeur de l'agriculture, de l'élevage et des 
forêts. Il a pour mission d’assister le dirècteur dans l'étude des 
programmes de l'enseignement et des examens, de fixer Ja note 
d'aptitude générale des. élèves, le classement des. élèves et 
décider de l'attribution du diplôme de l’éco’e. Ce comité se réunit 
sur conyocation du directeur. Ses décisions concernant les notes 
d'aptitude générale, le classement des élèves et l'attribution des 
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diplômes sont valables lorsque six-membres au moins sont pré- 
semts. Billes sont prises à la majorité des voix. En cas de parlage 
des voix, celie du directeur est prépondérante. 

Le comité d'enseignement peut être appelé à statuer sur la 
validité. des diplômes présentés par les candidals étrangers. 

Art. 1 — Le conseil de discipline est composé de cinq membres, 
sait : 

Le directeur de l’école, président ; 

Le direcieur des études, rapporteur; 

Trois membres du corps enseignant, désignés par le directeur de 
l'agriculture, de l'élevage et des forêts au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Le conseil de discipline se réunit sur convocation du directeur 
en vue de staluer sur le cas des élèves délérés devant lui pour 
infraction à Ja discipiine ou pour insuffisance de notes, 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. 


Admission des élèves. 


Art. 13%. — Les ingénieurs-élèves et les élèves réguliers sont adinis 
par arrêté du ministre de la France d'ouire-nver. 

Les dossiers de candidature des ingénieurs-élèves sont constitués 
par les pièces suivantes: 

Une demande d'admission ; 

Un extrait de naissance; 

Une: copie eértifiée conforme des diplômes indiquant le classe- 
ment et la morenne oblenus: 

Un état signalétique et des services militaires; 

Deux cerlificats médicaux: l’un constatant l'aptitude à servir 
sous les climats tropicaux et l’autre donnant le résultat d'un exa- 
men -phltisiologique établi par un médecin assermenté. 

Les eandidats ingénieurs-élèves doivent, en outre, signer un 
engagement de dix ans de service dans les cadres de l’agriculture 
outre-mer. 

Les demandes d'admission des élèves réguliers de l’éco'e supt- 
lieure d'application d’agricuilure -lropicale doivent éire aceompa- 
gnées des pièces-suivanies : 

Un extrait de naissance ; 

Une gere conforme des diplômes indiquant le classe- 
ment ‘el la note moyenne obtenus. , 

Les candidais étrangers. devront être accrédités par le représen- 
tant diplomatique de. leur pays. 

La date limite de l'inscription des ingénieurs-élèves et des élèves 
réguliers. de - l'école . supérieure. d'application d'agriculture tropicale 
est fixée au 1 août de chaque année. 
re auditeurs - libres sont. admis. sur décision du directeur de 

COR + 23... . se A 9 


‘Art. 16, — Les élèves qui sollicitent leur admission au pavillon 
de la France d'outre-mer à la cité universilaire doivent adresser 
leur demande au directeur de l'école en exposant les motifs qui 
leur permetllent de poser leur candidature. 


Art. 17 .— H-est délivré à chaque élève une carte d'identité qui 
doit ètre revélue de la photographie et de la signature du détenteur. 


v Congés. 


Art. 18, — Les élèves. bénéficient au cours de l’année scolaire de 
congés régulicrs fixés par le directeur. 


Art. 19, — Des congés d'un an peuvent étre accordés en cours 
d'année aux élèves réguliers, qui, pour raison de santé ou pour 
toute autre raison jugée valable par la direction de l'école, se 
trouvent dans l’obiigation d'interrompre leurs études, Ces congés 
sont accordés aux élèves réguliers par le directeur de l'école. Lis 
ne sont pas renouvelables. 

Les ingénieurs-élèves sont soumis, en matière de congés, aux 
dispositions du décret ne 49-1239 du 13 septembre 1919. 

Tout:élève qui demande un congé, dont l'échéance le fait passer 
dans une autre promotion, doit rentrer à l’école au plus tard le jour 
anniversaire de son départ, Toutes les notes Le lui ont élé précé- 
demment attribuées lui restent acquises, sauf dans ie cas de modili- 
cation du programme de l'enseignement. Dans ce cas, l’éiève suit, 
en principe, le régim2 de la nouvelle promotion dans laquelle it 
entre, Toulefois, le directeur examinera en comité d'enseignement 
la situation particulière de l'élève et prendra les décisions qui seront 
ges équitab'es pour que cet élève ne soit ni favorisé ni désavan- 
agé vis à vis de ses camarades, 


Absences. 


Art: 20. — Le régime de l’écoie est celui de l'externat. L'assistance 
aux cours el exercices ainsi que la parlicipation aux examens de 
leur section sont obligatoires pour tous les élèves. 

Ba présence des élèves est contrôlée par leur signature apposée 
sur une liste nominative ou par des appels effectués par le direc- 
teur des études. Certaines séances n'ayant pas lieu à l’école, les 
professeurs sont invités à procéder à des appe:s et à prendre note 
des absences. 

Aücune absence n’est admise sauf en cas de maladie ou autre 
raison majeure agréée par le directeur. Tout éiève qui s'absente doit 
prévenir le directeur par lettre. A sa rentrée à l'école il doit faire 
constater sa présence. 

püle absence doit étre justifiée. Lorsque l’absence ne dépasse pas 
del jours, le directeur est qualifié pour estimer la validité des 
raisons formulées par l'élève. Au-dessus de deux jours et pour moins 
d'une ‘semaine, l'élève doit fournir un certificat médical. Au-delà 








d’une semaine, sauf pour le cas d’hospitalisation, seul un médeein 
officiellement reconnu par le ministère de la France d'outre-mer 
peut fournir le certificat médical 
Des absences jinjustitiées pourront entraîner la comparution de 
l'élève devant le conseil de discipiine et éventuel:ement son exciu- 
sion de l'école. 
Mesures disciplinaires. 


Art. 91. — Les mesures disciplinaires qui peuvent être appliquées 
aux élèves sont les suivantes: 

1e L’averlissement donné verbalement ou par écrit par le directeur 
des éludes; 

2 L’avertissement donné verbalement ou par écrit par le direc- 
teur : 

3o La lettre d'avertissement signée du directeur aux parents; 

4° Le blâme prononcé par le directeur; 

ÿ» L'exclusion prononcée par le minisire sur proposition du conseñl 
de discipline ; 

6° L'’exclusion définilive des audileurs libres peut être prononcte 
par le directeur. 

Deux lettres d'avertissement entraînent un bläme. 

Deux blâjnes entrainent l'exclusion de l'écoie. 


TITRE II 
EXSBIGNEMENT 
Art. 22, — L'école supérieure d'application d'agriculture tropicale 


connprend deux sections: 

4° La seciion de Ja « production agricole » spécialisant les ingé- 
nieurs aux questions intéressant l'agriculture tropicale ; / 
_2e La section des « recherches agronomiques », formant les spécia- 
listes de la recherche scientifique et technique en malière d’agro- 
nomie tropicale. 

La durée de l’enseignement est fixée à deux années, la première 
s'eflectuant à Paris él la seconde outre-mer. Pour les deux sections, 
cet enseignement est dispensé de la façon suivante: 


Première année. 


a) Section de la production agricole: 

Enseignement général portant sur lout ce qui intéresse la prodnc- 
tion agricole dans les régions tropicales: milieu naturel, sgronomie, 
produits agricoles, problèmes économiques et proMièmes sociaux. Cet 
enseignement théorique est compété par des travaux pratiques, des 
visites et des voyages d'études. 

b} Section des recherches agronomiques: ù 

Cet enseignement, dont les modalités sont arrêtées en commun 
par le directeur de l'office de la reeherche scientifique et technique 
outre-mer et par le directeur de l'écoie supérieure d’applicalen 
d'agricuilure tropicale, comprend: 

4o Un enseignement général donné en commun avec la section 
de la production agricole et portant sur létude du milieu tropical, 
sur les nolions d'agri“uilure tropicale, sur les méthodes expérimén- 
lales et sur les produits tropicaux; 

20 Un enseignement spécialisé pour chacune des disciplines de la 
recherche agronomique, dispensé par l'office de la recherche scien- 
tüifique et technique outre-mer. 


Deuxième année. 


Chacune des deux sections suit un enseignement pratique, dis- 
pensé outre-mer et comprenant des périodes d'instruction dans les 
centres de recherches agronomiques ou autres institutions et des 
slages d'application. sur les exnloitations agricoles ou auprès d'or- 
ganismes soit publics, soit privés, en rapport avec l'agriculture; 

ec) Les élèves des deux sections peuvent parachever leur forma- 
tion par des stages ou par des missions d’études, soit en France, 
soit dans les territoires d'outre-mer, soit à l'étranger. 

Art. 2%. — En principe, l’enseignement théorique et pratique de 
première année est dispensé au siège de l’école. Toutefois, certains 
cours et travaux pratiques peuvent avoir lieu, à la demande du 
professeur, et après accord avec le directeur, dans les salles de 
cours ou dans les laboraloires d'autres élablissements d enseigne- 
ment supérieur et de recherches qui acceptent de metllre à la dispo- 
silion de l'école leur salle ou leur laboraloire. 


Corps enseignant. 


Art, 21. — Les cours et les travaux pratiques sont confiés à des 
persemnalilés compétentes nommées par le ministre de la France 
d'outre-mer conformément aux dispositions de l’arlicie 12 du décret 
du 18 oclobre 195. 

En cas d'absence ou de désistement d’un professeur, un rempla- 
çant peut provisoirement être désigné par décision du directeur. 

: Les conférenciers sont également désignés par décision du direc- 
eur. 

Les professeurs pourront être appelés à prolonger, éventuellement, 
leur enseignement au cours de la deuxième année en région tropi- 
cale. I1s seront alors chargés de mission par le ministre de la France 
d'outre-mer, sur proposition du directeur de l’écoie. 

Art, 2%. — Les professeurs et les chefs de travaux sont tenus, 
après chaque séance d'enseignement, de noter sur un registre spécial 
le sujet de celte séance et le plan de leur exposé. Ce regisire spécial 
servira de pièce juslificalive pour le mandalement des vacalions 04 
indemnités. 
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TITRE. .NI 9 
EXAMENS. — CLASSEMENT DES ÉIÈVES 


Art. %6. — Le travail des élèves est apprécié par les examens et par 
les (travaux praliques auxqueis ils sont soumis ainsi que par les rap 
ports ou mémoires qu’ils ont présentés. 

Le classement des élèves est éiaxbli par section et par catégorie 
d'éièves d'après les moyennes des notes obtenues à ces épreuves 
et An se la note d'aptitude générale. 

L'échelle des nôles est comprise entre 0 et 2; la nole 10 corres- 
pond à la valeur moyenne de l’appréciation. 

La nole 0 à un examen est éliminatoire. 

Le directeur peut, toutefois, dans certains cas particuliers et pour 
les élèves par aïlleurs brillants, soumettre le cas au conseil de 
discipline, qui peut proposer an comité d'enseignement de leur attri- 
le x a de malgré la note obtenue, si leur moyenne est supé- 
rieure : 


Eramens et classement de première année. 


Art. 27. — Il y a deux sortes d'examens: 

a) Les examens théoriques portant sur la matière d’un cours; 

ü) Les examens pratiques. 

Les examens théoriques sont oraux et 2xceptionnellement écrits. 
En cas d'indisponibiltfté, le professeur a ia facuilé de désigner, avec 
l'approbation du directeur, un exarmminateur suppléant. 

La durée de l'épreuve d'un examen oral ne doit pas dépasser vingt 
minutes par élève. 

Les notes d'examens pratiques résultent, en principe, de la 
re des noles eblenues par l'élève pour ehacun des travaux 
effectués. 

Cependant, le directeur peut, s'il le juge utile, charger le profes- 
seur de faire subir aux élèves les épreuves d'un examen; là 
moyenne des notes obtenues, en cours, d'année, pour les travaux 
Curmple alors pour la moitié de la note d'examen pratique. 


Art, 28, — L'ordre dans lequel les élèves doivent subir leur 
examen est réglé par le directeur des éindes. Les élèves sont appeés 
devant les examinateurs aux jours et heures fixés par l'emploi du 
temns de la semaine. 

L'absence ou le relard à un examen ne peut être excusé que par 
un cas de force majeure dont la vatidité est appréciée par le direc- 
teur des études, 

La date de report d’un examen en retard est fixée dans le plus 
bref délai par le directeur des études. | 

Toute absence injustifite ou dont fa justification n’est pas acceptée, 
outre une sanction disciplinaire éventuelle, peut entrainer la note 
we per l'examen pee nn ’ ni 

a décision à ce sujet est prise par le directeur sur la proposition 
du directeur des éhixtex. 

Dans ce eas, E dérogation aux dispositions de Varticle 23 ri- 
dsssus, la note zéro n'est pas éliminatoire, sauf décision contraire du 
conseil de discipline. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux travaux qui ne 
seraient pas remis en temps voulu. 


Art. 29. — Les notes mensuelles et annuc:les d’assiduité sont attri- 
buées par le directeur des études. à 

La note mensuelle est calcuiée en partant de 10 et en enlevant en 
principe, un point par absence injustifiée à une séance. 

La note annuelle d’assidnité s'obtient en faisant la moyenne des 
notes mensuelles d’assidnité. 

La note annuelle d'assiduilé a la même valeur qu’une note d'exa- 
men pratique. . 


Art. 30. — La note d'aptitude générale est décernée par le comité 
d'enseignement de l’écoie, sur posilion du directeur. Elle tient 
compte de “we de discipline, travail, de la conscience, de l'in- 
re mg et la culture générale de lélève, ainsi que de son 
caractère. 


Art. 21. — Pour la section production, les notes obtenues en cours 
de première année par les élèves à chacun de examens sont 
relevées sur un registre spécial. Lorsque l'enseignement de certaines 
matières est peu développé, les notes obtenues aux examens sont 
groupées de façon à n'inscrire sur le registre qu’une seule note 
correspondant au moins à dix heures de cours. A la fin de l’année 
scolaire on établit respectivement les moyennes des notes obtermues 
aux examens théoriques et aux examens prati . Ces moyennes, 
Eu que la 7 d'aptitude générale, sont multipliées par les coefti- 
cients suivants: x 


Examens théoriques ...........s..ss.s. cdevétisirensév 
Examens Pur mue PRE IPAE Sois toute di iensoceonesv + 2 
Note d’aptitude générale.......... PS EN dues vo « + 1 


_ Les produits obtenus sont additionnés et leur somme, divisée 
bar 10, donne la moyenne des notes de l'élève. 


Art. 92. — Pour les élèves de la section des recherches agrono- 
miques, la note de première année est obtenue en divisant par 
deux la somme des deux notes moyennes obtenues aux examens 
de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale et à ceux 
de l'offie de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Art. 33. — Les élèves qui ont obtenu en fin de première année 
une note moyenne suffisante par le comité d'enseignement, 


et au moins à 10, reçoivent le certificat de Yécole ee sg 
CR agriculture tropicale, avec mention « des 
récherches nomiques » ou « Section de la production agri- 
cole », qui est décerné par le directeur de l'agriculture, de 
l'élevage et des forêts. ; 

Pour les élèves de la section des recherches agronomiques une 


note moyenne au moins égale à 10 est exigée, tant pour les examens 





subis à l'école supérieure d’applieation d'agriculture tropicale 
is le sont à l'office de la recherche sciemiifique et tebh- 
Les élèves de l'école supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale qui ont unc note inférieure à peuvent, s'Hs° en (unt la 
demarde, obtenir un certificat d’assiduité aux cours indiquant la 
uoycune des notes obtenues et leur classement. ts 


Lramens et classement de deuxième année: 


Art. 3%. — Section production. — Au cours de la deuxième année, 
les + tpdlus la section production sont soumis aux épreuves , Sui- 
vanles : ;‘%e 

Examens théoriques sur les matières enseignées; Ro * à 

Exaruens praliques effectués dans les cenires de recherches .agro- 
nomiques ; fe 

Rapports de stages; 

Mémoire de fin d’études. 


Les examens théoriques et les examens pratiques sont soumis 
aux mêmes règles que les examens semblables de prermièr année. 

Les périodes de stages sont appréciées par les chefs de slage, d'une 
part et, par le direcieur des études, d'autre part, Ces appréciations 
portent sur le travail et le comportement de l'élève au cours du 
stage et sur le rapport présenté à son issue. 

Le mémoire de fin d'études est soumis à un jury de trois per- 
sonnes comprenant : 

Un professeur ou chef de travaux pratiques résidant en Afrique; 

Un professeur résidant en France ; 

Un directeur des. études. 


Art. 35. — Une note d’assiduité est atiribuée à la fin de chaque 
période d'enseignement ou de stage. 

Art. 36. — La note d'aptitude générale est attribuée par le comité 
d'enseignement, au vu des notes et appréciations dennées par le 
corps enseignant et par le directeur des études en Afrique. 

Art. 37. — Les notes obtenues au cours des périodes d'instruction 
et de stage sont relevées dans un registre spécial tenu en deux 
cxempiaires. 

Les moyennes sont établies respectivement pour chacune des 


périodes d'instruction et pour l’ensemble des stages. Ces nnes, 
ainsi que la note d'aptitude générale, sont affectées des fieienls 
suivanis : 
Première période d'instruction. ..................... x 2 
Deuxième période d'instractiom. . .....ssssssssse …. x 2 
Prernière période de stage............. dé de dvèstee x 4 
Deuxième période de Stage.................srssrsse x à 
Mémoire de fin d'études ... CERELLETILLLELLLLLLLLL)) x 5 
Note d'aptitude générale..........,..,... cbbosh e où > 23 
Note C'ESRE oo covocceoceosssessocees e 5% 9 
20 


Les produits obtenus sont additionnés et la somme oblenue, divi- 
sée par 20, donne la note moyenne de l'élève. 


Art. 38. — Section des recherches agronomiques. — En cours de 
deuxième année, les conditions d'examen el de classement des 
élèves de la section des recherches agronomiques sont établies sui- 
vant les règles prévues par l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer. 


Classement de fin d'études. 


Art. 29. — Le classement de fin d'études des élèves de la section 
de la production agricole est calculé en faisant la somme des notes 
moyennes obtenues en fin de chacune des deux années scolaires. 

Le classement de fin d’études des élèves de la section des recher- 
ches agronomiques est établi suivant les règes prévues par Foffice 
de [a recherche scientifique et technique outre-mer. 


Art. 40. — Les élèves ayant obtenu aux examens de sortie une 
moyenne au moins égale à 10 sur 29 reçoivent, après avis du comité 
d'enseignement, le diplôme de l’école supérieure ne à > 4 
culture tropicale, avec mention « Section de la tion agricole » 
ou « Section des recherches ues », qui leur est décerné 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Les élèves diplômés de la seetion de la production agricole portent 
le titre d’ « Ingénieur d’agronomie tropicale ». 


TITRE IV 
CYCLE D'ENSBIGNEMENT D'AGRICULTURE TROPICALE 


Art. 41. — Le cycle d'enseignement d'agriculture tropicale, orga- 
nisé conformément aux dis de l'article 13 du décret pré- 
cité, est. soumis en ce qui concerne l'organisation de l’enseigne- 
ment et le régime ur, aux mêmes que la section de 
la production agricole telles qu’elles ont été fixées ci-dessus. 

Art. 42. — L'enseignement, dont la durée est d’une année sco- 
laire, comprend: N 
Fm période d'enseignement théorique et pratique, au siège de 
’école , En é 

Un stage de trois mois qui s'effectue, en France ou à l'étranger, 

établissements ou entreprises présentant un intérét pour 
l'activité future des élèves. 

Art. 43. — L'ense t théorique comprend des cours donnés 
en commun LE | Pay de Po Ps tv ation à 4 
culture e cycle , ; 
et ds cou 0 GS Vire pratiques réservés uniq { aux 
élèves de ce cycle. 
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Art. 44. — Les examens théoriques et les examens pratiques, aux- 
quels les élèves sont astreints, sont soumis aux mêmes les que 
les examens de la section de ja production agricole. La note d’assi- 
duité et celle d'aptitude générale sont attribuées dans les conditions 
prévues aux articles 29 et 30. 

Art. 45. — Les notes oblenues à chacun de leurs examens sont 
relevées sur un registre spécial. A la fin de l’année scolaire, la 
moyenne est établie respectivement pour les examens théoriques 
et pour les examens pratiques. 

D'autre part, le travail de l'élève au cours du es est apprécié 
par le chef de stage et par le directeur des études, en tenant 
comple, d’une part, de l’activité déployée au cours du stage, et 
d'autre part, du + + à présenlté à son issue. La note de stage est 
obtenue en prenant la moyenne de ces deux appréciations. 

Les moyennes obtenues ainsi que les notes d'aptitude générales 
sont aflectées des coefficients suivants: 


OL step ee D 
Examens pratiques ......... RE pré re SNA A6 2, À ee 
UN 4 EP dessd dé rssosate + 3 
‘Aptitude générale ...:..... PESTE PETTE PASTPEPET mises «… 1 

10 


Les produits obtenus sont additionnés et leur somme divisée par 
40 donne la moyenne des notes de l'élève. 

Art. 46. — Les élèves qui ont suivi Je cycle d'enseignement d’agri- 
cullure tropicale et .ont obtenu une moyenne au moins égale à 40 
recoivent un certificat d'études d'agriculture tropicale qui leur est 
délivré par le directeur de l’agricu:ture, de l'élevage et des forêts. 

Les élèves du cycle d'enseignement d’agriculture tropica:e qui 
ont une note inférieure à 10 peuvent, s'ils en font la demande, 
obtenir un certificat d'assiduité aux cours indiquant la moyenne 
des notes obtenues et leur classement. 


Art. 47. — Le directeur du personnel et des affaires administratives, 
le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts, le directeur 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer et le 
directeur de l’école supérieure d'application d'agriculture tropica!e 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera affiché à l'éco:e supérieure d'application 
d'agriculture fropicale et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 mars 1956 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 





Régies d’avances, 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières, 


Vu Tarrêlé di 25 novembre 1953 portant création d’une régie 
d’avances et d’une régie de recelles auprès du magasin central de 
la France d'outre-mer à Marseille et d’une régie d’avanees auprès 
de l'établissement central du matériel des forces terrestres d’outre- 
mer à Saint-Denis (Seine), 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
el aux régies de receltes insliluées pour le payement de d‘penses 
ou la perceplion de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établissements publics natio- 
naux on aux comptes spéc'aux du Trésor, modifé et compléié par 
le décret no 53-1271 du 21: décembre 1953, 


Arrétent : 


Art, fer, — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 2 de 
VParrèlé du 25 novembre 19%3 sont modifiées comme suit: 


_.. LD RE VORMIRLS-6 0,4 CD 2e. b:-6: %: ei 610 6 © ee € 


“ Les avances sur frais de mission en France des personnels 
civils et militaires », 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 de j’arrêté da %5 novem- 
bre 1953 sont abrogées et remplacées par les disposilions suivantes: 


« Art. 3. — Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs est fixé comme suit: 


« Magasin central de la France d’outre-mer: 3.500.000 F, , 

« Etablissement central du matériel des forces terrestres d’outre- 
mer à Saint-Denis: 2 millions de francs. 

«“ Les pièces justificatives des dévenses payées au moyen de ces 
avances doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d’un mois à compter de la date des payements ». 

Art. 3, — Le directeur des affaires militaires au ministère de la 
France d'outre-mer et le directeur de la comptabilité publique ana 
ministère des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX. 


Ma 








| 





Réglementation de l’importation, dans certains territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, des nroduits susceptibles de 
transmettre et de propager les maladies de l’hévéa, or:ginaires 
d'Amérique tropicale. 


ee — 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi n° 52-1256 du 26 novembre 1952 relative à l’organisation 
de la protection des végétaux dans les terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; 


Vu le. décret n° 55-1219 du 13 septembre 1955 portant réglemen- 
tation d'administration publique fixant les conditions d'application 
de la loi du 26 novembre 1952 relative à l’organisation de la pro- 
tection des végétaux dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. fer, — En Afrique occidentale francaise, en Afrique éqa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun, à Madagascar et dépen- 
dan:es et aux Comores, l’importaiion, en provenan-e de pays conta- 
minés, de tout végélal et produils susceptibles de transmettre les 
maladies de l'hévéa, originaires d'Amérique tropicale, en particulier 
la maladie sud-américaine des feuilles (Dothidella ulei), est 
prohibée. 


Les pays contaminés par les maladies de l’hévéa, originaires d’Amé- 
rique tropicale, sont les parlies du continent américain (y compris 
tes îles adjacentes) délimies par le tropique du Capricorne 
(%0 12 de latitaide Sud) et le tropique dun Cancer (23° 41/2 de 
latitude Nord) et les méridiens de 30e et 1200 de longitude Ouest, 
y compris la parlie du Mexique située au Nord du tropique du 
Cancer. 


Par végétal, on entend tout végétal entier ou partie de végétal 
vivant ou mort. 


Art. 9%. — Est interdite l'importation dans les territoires énumérés 
à l’article 4e de tout v'gétal vivant, appartenant au genre hévéa 
et provenant de pays contaminés. 


Art. 3..— L’importation, en provenance de pays contaminés, des 
végétaux vivants n’apparienant pas au genre hévéa et les embal- 
lages ou malières d'emballages, terres, Pamiers et composts est 
prohibée dans les territoires énumérés à l’article 1er, 


Toutefois, ces produits peuvent y être introduits si: 


4o Es sont accomnagnés d’un certificat phytosanitaire délivré par 
les autorités qualifiées des pays d’origine attestant qu'ils sont 
indemnes de tout parasile et, notamment, de la maladie sud-amé- 
ricaine des feuilles d’hévéa (Dothidella ulei); 

9% Et s'ils ont fait au préalable l’objet d’une déc'aration de pro- 
venance adressée au service de la protection des végélaux du 
territoire. La déclaration de provenance devra préciser le pays et 
le lieu d’origine desdits produits, ler nature, la quantité approxi- 
mative, le mode de stérilisation emnloyé avant l’embarquement, le 
nom du navire (ou l'indication de l'aéronef) transnorteur, les 
ports (ou aéroports) d'embarquement et de débarquement, la date 
probabie d'arrivée, le lieu de destination, l'emploi qui en sera fait 
et, en général, toutes indications de nature à permeitre au service 
de la protection des végétaux d'exercer le contrôle de leur état 
sanitaire. 


Art. 4 — A titre exceptionnel, des dérogations peuvent êlre 
accord‘es par décision du ministre de la France d'outre-mer afin 
de permettre l'introduction de plants, boutures, fragments, bois de 
grefle (à l'exception des graines) de toutes espèces d’hévéa en 
rovenance des pays contaminés. A leur entrée dans le terriloire 
importateur, les végétaux réceplionnés par l'autorité compétente de 
ce territoire seront placés dans une station de quarantaine, pen- 
dant une période déterminée, sous la responsabilité d’un spécia- 
liste. S'ils sont reconnus sains après celle période d'observation, 
ils pourront être distribués. Dans le Cas contraire, ils seront détruits 
sur les lieux mêmes de la quarantaine. 


Art. 5. — Les végétaux morts du genre hévéa en provenance des 
pays contaminés, ainsi que leur emballage, devront être stérilisés 
dans le pays d’origine suivant une méthode approuvée par l'auto- 
rité qualifiée du territoire importateur et chaque exnédilion devra 
être accomnagnée d’un certificat délivré par l’antrrité qualifiée du 
pays d’origine mentionnant la mtthode de stérilisation. 


Art. 6. — Toute importation faite en violation des dispositions du 
résent arrêté fera l’objet des mesures de refoulement ou de des- 
ruction prévues notamment aux articles 9 et 12 du décret du 
23 septembre 1955, sans préjudice de l'annlication des dispositions 
de l’article 8 de la li du 26 novembre 1952. 


Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 mars 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER, 
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Mise en position de mission en Frante du gouverneur de la 
France d'outre-mer, secrétaire général de Madagascar et dépen- 
dances. 


Par arrôté du 28 mars 1956, M. Bailly (Camil'e-Victor), gouverneur 
de 2° classe de la France d'outre-mer, secrétaire général de Mada- 
gascar et dépendances, est placé dans la position de mission en 
France du 4 février au 17 février 4956, pour assister à la conférence 
annuelle des directeurs du contrôle financier. 








Mise en position d'un maître de conférences agrégé stagiaire 
à l’école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 20 mars 
1956, M. le docieur Neuzil, maitre de conférences agrégé slagiaire 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar, est 
placé en pssition de mission dans la métropole, du 3 au 9 avril 1956. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 28 mars 1956, M. Solier (Guy), administrateur, 3e éche- 
lon, de la France d'outre-mer, directeur du service fédéral de l'habitat 
en Afrique occidentale française, est placé dans la position de mission 
dans !a métropole pour une durée de trois mois au maximum, à 
compter du 24 février 1956, afin de mettre au point avec les services 
du département le financement du programme social de l’habitat en 
Afrique occidentale française. 





Administration générale. 





Par arrêté du 28 mars 1956, un congé pour affaires personnelles 
sans solde à compter du 16 au 31 mars 1956 est accordé à M. Fidel 
Paul), chef de bureau de re classe d'administration générale 
‘outre-mer, provenant du Soudan. 





Par arrêté du 28 mars 1956, M. Fidel (Paul), chef de bureau de 
dre classe d'administration générale d'outre-mer, est placé en posi- 
tion de service délaché auprès de l'institut d'élevage et de méde- 
cine vétérinaire des pays tropicaux dans les fonctions de secré- 
taire administratif gestionnaire, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° avril 1956, 





Par arrêté du 28 mars 1956, M. Gantois (André), rédacteur de 
% classe d'administration générale d'outre-mer, est placé, sur: sa 
demande, dans la position de disponibilité sans {raitement pour une 
période d'un an, pour compter du 10 mars 1956, à l'expiration de son 
congé administratif. 





Enseignement technique. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dâle du 7 mars 
1956, M. Crame (Jean), inspecteur principal de j'enseignement tech- 
nique, directeur de l’enseignement technique de l'Afrique occiden- 
tale française, est placé en position de mission dans la métropole, 
du 21 septembre au 3 octobre 1955. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 mars 1956, ont été reclassés dans le cadre général des travaux 
ublics de la France d'outre-mer, pour compter du 1+ janvier 1956, 
es ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
désignés ci-après : 

A l'indice de solde 420: M. Venault (Louis). 

A l'indice de solde 2%: MM. Mouillot (Yves), Launay (René), Isel 
(Fernand), Meulson (André), Allonge (Marcel), Chopard (Christian). 


A l'indice de solde 300: M. Houdet (Jacques). 


Par arrêté du 9 avril 1956, M. Jacquinot (Pierre), ingénieur général 
de 1re classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est chargé, 
pour compter de la date du présent arrêté, de l’intérim des fonctions 
d’inspecteur général des travaux publics de la France d'outre-mer, 


pendant l'absence de M. Bonnal (Robert), ingénieur en chef hors | 


classe des travaux publics de la France d’outre-mer. 





Par arrêté du 9 avril 1956, l'arrêté du 17 février 1956 admettant 
M. Jacquinot (Pierre), ingénieur général de {re classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, à faire valoir ses droits à la 
retraite, sur sa demande, est rapporté. 

M. Jacquinot est admis à faire valoir ses droits à une 
retraite ra ancienneté, pour compter du 12 avril 1 
laquelle 


nsion de 
, dale à 
atteindra la limite d'âge de son cadre. 








Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves du con- 
cours « B » d'admission à l’école nationale de la France d'outre- 
mer en 1966. 





bolbois (Henri). Michel (François). 

Duchiron (Pierre). Miguet ,Fernand). 

Ferand (Apooinatre; |N'biaye (Guibril). 

Genet (Yves). Parandel (Martial). 

Gonnet (André). Patriat (Jean). 

Guillin (Miche!). Petiet (Claude). 

Guiraud (Georges). Prañere (Robert: 

ditnikoff (Christian). [Regis (Jean- 

Boyer (Jean). Kwayeb (Katé). rançois). 

Cabanne (Henri). Laloux (François). Roche (J2an. 

Chaminade (Jacques). | Laurent (André). Eoussy (Jean). 

Claustre (Pierre). Laurent (Pierre). Ruis (Jeun). 

Clement (Gérard). Laverdant iPa:!). sige (Bernard). 

Colin (Iervé). Le Faou (Paul). Vannini (Louis), 

Coquin (Michel\. Magnin (Jean). Vedrenne (Guy). 

Cornelis (Roger). Martin CE. Voelckel (Jean). 

Doens (Victor). M'Baye (Kéba) Wiltord (Richard). 

Sous réserve de leur aptitude physique reconnue au service actif dans 
les régions intertropicales : 

Colombe (Jacques). 

Petit (René). 

Sous réserve, en cas de succès, de présenter avant le 31 juillet 1956 
le diplôme de première année de licence en droit ou le certificat 
d’études des populations d’outre-mer . 

Lagarde (André). Ould Daddah Mohamed. 

Mensah (Basile). Varillon (Antoine). 

Sous réserve de leur aptitude physique reconnue et de la présentation 
avant le 31 juillet 1956 du diplôme de première année de licence 
en droit ou du certificat de licence d'études des populations 
d'outre-mer : 

Cazalot (Henry). 

Fratoni (Jean). 


Sous réserve de la justification de ses services militaires: 
Samson (Maurice). 


Audoin (Jacques). 
Abeil (Bernard). 
Auge (Jacques). 
Bamba (Nanlo). 
Barthes {Robert). 
Beudaert (Paul). 
Bligne (André). 
Bordenave (André). 








I (Henri). 


| Pouabou (Joseph). 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 4% avril 1956, la caisse de prévoyan.e de la coopé- 
rative vinicole d’Andlau et environs, avenue des Vosges, à Barr 
(Bas-Rhin), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 





Par arrêté du 4 avril 1956, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et règlement intérieur général de la caisse autonome 
de hd 10" et de retraites des industries de la construction élec- 
trique (GC. A. P. R. IL C. E. L.), 7, rue de Magdebourg, Paris (16°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 4 avril 1956, a été approuvée une modification aux 
statuts de la caisse autonome de pren du personnel des 
industries de la construction électrique, 7, rue de Magdebourg, 
Paris (16°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modifié. 





Sociétés mutlalistes. 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 avril 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Les Grenats du Moule, ne 102-125, au Moule, rue 
Duchassaing. 





DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 avril 1956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Caisse ae secours de la sociélé anonyme Sagra- 
dranse, n° 74-309, à Amphion. 
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DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du & avril 4956, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste secours aux ouvriers mineurs, 
n° 57-133, à Grosbliederstroff. 





DÉPARTEMENT DE L'AIN 





Par arrêté du secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sxiale 
en date du 5 avril 1956, a élé approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société de secours mutuels de Boz, n° 1-450, à Boz, 
avec la société mutualiste dite: La Familiale, n° 1-79, à Ozan. 





DÉPARTEMENT DES ARDENXES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 5 avril 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
mulualistes dites: 1° Association fraternelle d'ouvriers de tous arts 
et métiers, ne 8-34, à Wasigny; 2° La Retraite mutue!le d’'Hauvine 
et Saint-Clément, n° 8-186 bis, à Hauvine; 3° La Mutualité familiale 
agricole des sucreries et fermes de Saint-Germainmont et d’Ecly, 
n° 8-28, à Saint-Germainmont; 4° Société d'adultes de secours 
mutuels et de retraites du canton de Rethel, n° 8-229, à Rethel]; 
5e Société d'adultes de secours mutuels et de retraites du canton 
de Novion-Purcien, n° 8-231, à Novion-Porcien; 6° Société d'adultes 
de secours mutuels et de retraites du canton de Juniville, ne 8-242, 
à env avec la société mutualiste dite La Vouzinoise, n° 8-142, 

ouziers. 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
en date du 5 avril 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: Associalion mutuelle des employés, techniciens 
et agentis de maitrise de la ae D tot et des industries connexes 
de la Loire et des départements limilrophes, n° 42-503, à Firminy; 
Société des chemins de fer à voie cCtraite de la ire réunis, 
ne 42-426, à Roanne; Société de secours mutuels des professions 
diverses du canton de Saint-Chamond, n° 42-661, à Saint-Chamond, 
avec l'union de sociétés mutuaïistes, reconnue comme établissement 
d'utilité publique, dite Union départementale des sociétés mutlua- 
listes de la Loire, no 42-274, à Saint-Etienne. 





Caloul des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les concierges et empioyés d'immeubles. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 1956: page 3169 
ire colonne, alinéa b, au lieu de: « d’un salaire forfaitaire égal 
à 2.750 4 par mois », lire: « d’un salaire forfaitaire égal à 3.000 F 
par mois ». 





SANTE PUBLIQUE ET FPOPULATION 


Arrêté du 22 mars 1956 portant attribution 
de la médaille d'honneur des épidémies. 





Ce texte est publié au n° 10 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d’un conducteur 
” d'automobiie de première catégorie. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
fon:tion sé et le secrétaire d'Etat à la santé 
la population, 

Vu la loi du 149 cctobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu je décret no 51-1115 du 7 décembre 1951 portant réglement 
d'administration publique pour l'organisation, à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de Ja population, d’un 
corps de conducteurs d'automobiles et fixation du statut de ces 
fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1952 fixant les modalités de l'examen 
professionnel prévu pour le recrulement de conducteurs de deuxième 
et de première catégorie ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnei et du budget, 


chargé de la 
publique et à 


« 





Arrélent : 

Art, 19. — Un concours est ouvert pour le recrutement d'un 
conducteur d'automobiles stagiaire de première catégorie à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elut à la santé publique et à 
la population. 


Art. 2. — La date de ce concours est fixée au 5 juin 1956. 
Art. 3. — Peuvent se présenter à ce concours: 
a) Les conducteurs d'automobiles de deuxième catégorie de 


l'administration centrale ; 

b) Les candidats, âgés de vingt et un ans au moins le 1er jan- 
vier 1956, réunissant les condilions requises par l'artice 23 de a 
loi du 19 octobre 1%16 et titulaires: 

14° Du permis de conduire « touriste »; 

20 Du permis de conduire « poids lourds »; 

3° Du permis de conduire « transports en commun ». 

Art. 4. — Le concours comporte les épreuves ci-eprès et 
examen psychotechnique : R 

19 Une épreuve pratique permettant d’apprécier la manière de 
conduire des candidats et une interrogation orale sur l'application 
des prescriplions du code de la route ainsi que sur les dispositions 
à prendre en cas d’accident (coefficient 2); 

20 Une épreuve permellant d'apprécier les connaissances des 
candidats sur la nomenclaiure et la structure de certains éléments 
du moteur et des dispositifs connexes, notamment sur : 


Carburation: principe et description du carburateur; 
essence ; , 

Allumage et démarrage: batterie, constitution, entretien et char- 
ges,. bougie ; 

Refroidissement: diverses sortes de refroidissement, sa nécessité; 

Graissage : différents organes à graisser et différentes sortes de 
graissage ; 

Freinage : 

Pneumatiques ; 

Dispositifs d'éclairage (coefficient 1); 

3e Une épreuve de dépannage simple se rapportant à certains 
éléments du moteur et des dispositifs connexes, notamment : 

Recherche d'une panne d'éclairage ; 

Recherche d'une panne d'alimentation ; 

Démonliage et remontage d'un carburateur de type courant: 

Remontage et réglage d'un frein (coefficient 2). 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Aucun candidat ne peut 
Ctre déclaré admis s’il n’a obtenu la moyenne à chaque épreuve. 

Art. 5. — Le choix des sujets et la notion des épreuves sont 
confiés à un jury composé comme suit: 

Président : le chef du bureau du matériel et des œuvres sociales. 

Membres: un professeur d'enseignement technique, un chef d’ate- 
lier de garage, un représentant du corps des conducteurs d’auto- 
mobiles. 

Secrétaire: un fonctionnaire du 4% 
générale, du personnel et du budget. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante, 

Pour l'appréciation de certaines épreuves, le jury peut faire 
appel à des examinalteurs qualifiés. 

Art. 6. — A l'issue des épreuves prévues à l’article 4 ci-dessus, 
le jury établit, par ordre de mérite, la liste des candidats ayant 
obtenu la moyenne à chaque épreuve. 

Le candidat classé en têle est déclaré admissible; les autres 
candidats sant portés, dans le même ordre, sur une liste complé- 
mentaire. ; TIR - 

Pour être déclaré admis au concours, le candidat adrmissibie doit 
satisfaire aux épreuves de l'examen psychotechnique subies auprès 
d'un laboratoire de psychotechnie habilité à cet eflet; au cas où 
il ne salisferait pas à cet examen, il est éliminé ; le candidat classé 
en tête de la liste complémentaire est alors déclaré admissible, 

Art. 7. — Les inseriplions seront reçues jusqu’au 15 mai 1956 
inclus au 1° bureau de la dirertion de l'administration gérérale, 
du personnel et du budget du secrétariat d’'Elat à la santé publique 
et la population. 

Les candidats n'ayant pas la qualité de 
devront fournir à l’appui de leur demande : 

1° Une fiche individuelle d’élat civil; 

2e Un certificat de nationalité ; 

3° Un certificat médical attestant l'aptitude physique à l'emploi; 

äo Un extrait de casier judiciaire ; 

5° Une copie certifiée conforme des permis de conduire « tou- 
riste », « poids lourds » et « transports en commun ». 

Art. 8 — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 avril 1956. 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEKET. 


++ — 


un 


pompe à 


bureau de l'administration 


fonctionnaire titulaire 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 28 mars 1956 portant nominations 
dans l’ordre du Mérite combattant. 





Ce texte est publié au n° 10 du Pulletin ofliciel des décorations, 
médailles el récompenses paru cé jour. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 13 avril 1956, à neuf heures quaranle-cinq (local de la 
commission n° 264): 

I. — Examen du projet de loi (n° 1399) portant institution d'un 
Fonds national de solidarité. 


II, — Queslions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


— 


Avis aux importateurs de salades originaires 
et en provenance d’Espagne. 


(Addilif à l'avis publié au Journal ofliciel du G avril 1956.) 





Page 3369, % colonne, à la liste des bureaux de douane d'entrée, 
ajouier : « IHlendaye-Gare, Hendaye-Pont » (ie reste sans changement). 





Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationale, de la 
Notice sur les modes de crédit utilisables pour le financement 
des investissements dans les entreprises industrielles et commer- 
Ciales (3: édition). 





L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 39, rue 
de. la Convention (15°), 19, rue Scribe (9%) et 13, rue du Four, à 
Paris (6°), ainsi que dans les trésoreriès générales de chaque dépar- 
tement, la Notice sur les modes de crédit utilisab.es pour le finan- 
cement des inveslissements dans !es entreprises industrielles et com- 
merciales, 3e édition, au prix de 25% F (295 F franco). 

Les versements doivent élire adressés au régisseur de receltes 
du servica d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue 
de la Convention, à Paris {15°), compte courant postal: 9060-06 Paris. 





Avis relatif au tirage de la treizième tranche 
de la loterie nationale 1966. 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1956 
aura lieu le mercredi 11 avril 1956, à vingt heures trente. en présence 
du publie. 


—— 0 2——— 





AGRICULTURE 





Avis relatif à la création de nouveaux centres d'épreuves écrites 
du concours d'admission aux écoles naiionales vétérinaires. 


Comme suite à l'avis de concours pour l'admission aux écoles 
pationa:es vétérinaires en 1956, jaru au Journal officiel du 2 mars, 
page 2195, il est précisé que deux nouveaux centres d'épreuves 
écrites sont créés, par arrêlé du 4 avrit 1956, à Bordeaux et Fon- 
tainebleau. 

Les candidats précédemment inscrils pour un autre centre 
d'épreuves peuvent demander à être convoqués dans les deux 
centres ainsi créés. Les demandes devront être adressées au secré- 
tariat du concours avant le 30 avril 1956. 


———+ © &— — 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Avis de concours (direction de la navigation aérienne). 


I — Un concours professionne: pour le recrutement de vingt- 
cinq agents contractuels locaux des anciens services de la direc- 
tion de l'aéronautique civile en Indochine, en qualité de contrô- 
leurs de la navigation aérienne et de contrôleurs des télécommu- 
nicalions aériennes, est organisé par le secrétariat d'Elat aux tra- 
vaux pub:ics, aux transporls et au tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 

I. — Les conditions d'admission au concours sont les suivantes: 

a) Avoir appartenu aux anciens services de la direction de l'aéro- 
nautique civiie en Indochine en qualité d'agent contractuel local; 

b) Etre âgé de moins de quarante ans au le janvier 1%5, celle 
limite d'âge étant reculée pour tenir comp'e des servi'es mililaires 
et des charges de famille: 

c) Avoir exercé à la même date, pendant trois années an moins, 
les fonctions de contrôleurs de la navigalion aérienne ou de contrô- 
leurs des télécommunications aériennes telles qu'elles seront déf- 
nies “par arrêlé du secrélaire d'Etat aux travaux pubiics, aux trans- 
ports et au tourisme 

Toutefois, dans la limite de dix nominations, l'ancienneté exi- 
gée ci-dessus pourra être ramenée à une année de présence dans les 
fonctions. 

HI. — La répartition des empiois par corps et par spécialité ainsi 
que .«e programme et les modalilés du concours professionnel feront 
l'objet d’arrêtés du secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux trans- 
porls et au tourisme. 

IV. — Les dossiers de candidature doivent être adressés au secré- 
tariat général à l'aviation civi:e et coramerciale, direction de la 
navigsalion aérienne, bureau du personnel, 93, boulevard du Monipar- 
nasse, Paris (6°). 

V. — Des imprimés spéciaux pour faire acte de candidature sont 
à la disposition des candidats à l'adresse ci-dessus indiquée, 

VI. — La date des épreuves du concours professionnel et la liste 
des centres d'examen seront prrlées à la connaissance des can- 
didats en lemps utile. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l’homologation ministérielle, 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
15 mai 1956, comme il est indiqué ci-après, les chapitres 51 (8 1) 
et 52 ($ HE) du tarif me 22, 


Cuaprire 51. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
SL — .. ed: É'S v'e oe  o 'à :o16 ‘61e 670 © 6600 dt S'e + 0e ‘0 9 


(1) Lorsque pour un même établissement le tonnage transporté à 
des distances supérieures à 200 km atteindra annuellement 4.000 
tonnes la surtaxe visée. (le reste sans changement). 


Cuarrrem 52. — Société nationale des chemins de fer français 
- et chemins de fer secondaires divers. 
À nt ENT. 
(1) Lorsque pour un même établissement le me transporté 
à des distances supérieures à 200 km atteindra annuellement 4.000 
tonnes la surtaxe visée. (le reste sans changement). 
è (Paris, le 5 avril 1956.) 


VO. TR CORTE LT 6 LD 9 D. 7R 
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La Société nationale des chemins -de : fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 
31 décembre 1956 les dispositions prévues au chapitre 3 ($ 11) du 
tarif n° 14, pour, le transport des aciers laminés ou profilés et des 
tôles d'acier à destination liltoral de l'Atlantique, dont la durée 
d'application vient à expiration le 30 avril 1956. | 


(Paris, le 5 avril 1956.) 





La: Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le5 avril 1956, un tarif international pour le transport, en grande 
vitesse, des po:nmes de terre en provenance d’Espagne et à desti- 
nation de Ja Grände-Bretagne. . 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 4 avril 1%56.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 5 avril 1956, un tarif international pour te transport cn grande 
vitesse des oignons en provenance d’Espagne et à destination de la 
Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Plans, le 4 avril 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigneur, à 
partir du 153 avril 1956, une nouveile édition du tarif international 
Jour le transport du charbon de terre expédié par train complet de 
ibercourt à Gand-Maritime via Tourcoing-Fronltière. 

Ce tarif est déposé dans la gare intéressée où le public peut en 
prendre connaissance, 

(Paris, le 6 avril 4956.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’hormo logation ministérielle la pronosilion de mad'fler comme. suit, à partir 
du 15 mai 1956, le tarif ne 10, le paragraphe 10 de l'annexe au chapitre 2 des larifs généraux, le libelké de l’article 10 b) des C.G.A.T.M,. 


äinsi que le recueil T, 























TARIF No 10 
O0 200 Ve PIE SE.0 ND C2 D e.0t6 dE c'e 0 Fe 2 659 2.0.6. 0e + + © © © . . Le. ee 0':2 È . . . . . … « 
CHarirme fer, — Société nationale des chemins de fer français. 
$ L. — Marchandises désignées ci-après 
Barèmés applicables d'une gare quexonque à une gare quelconqgne de la Société nationale des chemins de fer français. 
EE — 
TARIF ch a ee Éd ne DOPRTTER 
général. MARCHANDISES 1,5 tonne. Ï 3 tonnes 1 5 tonnes Î sd tyuun. 
—_ Sauf indication contraire. 
sine Minimum. | Maximum. ; Minimum. } Maximum, ! Minimum. Maxivs Miosmuss. | teste, 
LL... voAvsio's do vo 70e 61. dE © © © + © © © c'e CCR ... ._.... ..... . . . . nr 
» Appareils ou engins non dénommés montés sur essieux 
{ ), dont le poids unitaire est: 
Inférieur à 8 tonnes, — 9.............. ............. 10 1 29 26 49 40 
Egal ou supérieur à 8 tonnes. — 9................ … 5 19 
(& lonnes.) 
» Bateaux .( 4. — 4 
Jusqu'à # kilomètres. ..................ss.ss.s 7 3 
AM AR... 60 dre so... csosee ces Pacs ch ense oe eh cie 105 101 
w Caisses de véhicules routiers montées ou non ( }). —9 40 1 25 26 
» Tracteurs automobiles ( }) ‘4). — 4: 
Jusqu'à #9 kilomètres ................,.... nes cet os 7 4 
D onda ob ee co coco oc denses he > 105 101 
Jusqu'à 99 kilemètres...................... ns esse 17 43 3 20 
De 400 à 499 kilomètres... ........s...s.se.sns ... 29 945 9f 9-9 
PNY x ps Nil » 4 RAD et IAA GRR L., 115 111 132 13 
(2 tonnes.) 3,5 tonnes. 
Jusqu'à 99 kilomètires...........,.................... 43 29 
De 100 à 199 kilomètres............. ss dou déve os 5 91 
AU Oise né ss oooo 00 és nest ét ésee RRPP ERA PUR “v.e 151 137 
(© tonnes.) 
» Véhicules routiers vides ( 3 (b) (4) dont le poids uni 
taire est: 
Inférieur à 2 tonnes. — 4: 
Jusqu'à 49 kilomètres.......,........ssssssssss 7 3 
Au delà... ss... CRI LIL IRLLLLIL LILI I ER RILILELT) 405 1401 
Egal ou supérieur à 2? tomnes sans atteindre 
3,5 tonnes. — 4: 
Jusqu'à 99 kilomètres..... PARAITRE LT, PO TRE 17 1 
De 100 à 199 kilomètres........ FRERE ARR: SE 209 25 
Au delà............... sons dns ntoosesoses sers bee 415 411 
à (2 tonnes.) 
Egal ou supérieur à 3,5 tonnes sans atteindre 
o tonnes. — 4: 
Jusqu'à 99 kilomètres........ PRES AREAS VUE FE OR 31 % 
De 100 à 499 Kilomètres...............s.ssesssss 2% 222 
Au deià........ FEENPRRENER pbosase ados cpoveures 192 128 
: AE d ; , (3.5 tonnes.) 
Egal ou supérieur à 5 tonnes. — 4: 
Jusqu'à 99 kilomètres. .......................ses 53 
De 400 à 199 kilomètres....................ss 235 
Au D 0 uit ce codètéith ère 1 
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CHarrTRE 2? 


$ I. — Véhicules routiers vides ! ) 
en wagons à double plancher appartenant à des particuliers. 


D'une gare quelconque de la Société nationa!e des chemins de fer 
français à une gare quelconque de la Société nationae des chemins 
de fer français, par wagon chargé de 3 tonnes: barème no 271 { ). 

Les transports de wagons à double plancher v'des, en retour dun 
transport à charge laxé aux conditions du présent paragraphe, sont 
effectués moyennant le seu] payement du droit d'enregistrement et 
de timbre, 


8 IL. — Matériel de fêtes, jeux et spectacles ( ). 


DA Qu os. Ni vd De eIOUE CRIS 16.0" SSP RIS AE Ses le y 


Conditions d'app'icalion particulières au chapitre 2, 8 IT, D. 


EX RÉL LT LENS € FOSSES MS CSSS MS 8 s'S' d 


$S I. — Tracteurs automobiles ( }), remorques destinées au transport 
des marchandises ( }), 


8 IV. — Tracteurs automobiles { }), véhicules routiers vides ( ) 
dont le poids unilaire est supéricur à 2% kg. 


D'une gare quelconque à une garé queléonquè de la Société natio- 
naie des chemins de fer français: prix des barémes résultant de 
l'application des dispositions du 1° de l'arliv'e 4ÿ des conditions 
g'nérales d'application des tarifs marchändises aux barèmes mini- 
luum el Mmaxunuimn prévus au chapitre 1er du présent tarif. 

Lorsque les remises d'un même expéditeur ou d’'expéditeurs diffé- 
rents adhérant à un groupement agréé par la Société nalionale des 
chemins de fer français excéderont annuellement 35.0 véhieu'es, 
il sera accordé à cet cxpédileur, ou à ce groupement d'expédi'eurs, 
par voie de délaxe, sur les laxes de tran<poris payées par application 
des prix ei-dessus, et de Ceux dun chapilre 2 {$ 1) du présent larif, 
à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l'ensemb'e 
des véhicules remis par ledit expéditeur ou groupement d’expédi- 
teurs des réductions suivantes: 10 p. 10 pour les 10.000 premiers 
véhicules, 15 p. 100 pour les véhisu'es en ex-Cdent de 10.000. 


TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES * 
ANNEXE AU CIAPITRE 2 
(Tarif des expéditions au détail.) 
Disposilions spéciales applicables à certaines marchandises. 
8 10: — Véhicules et matériel assimilé. 


Barèmes applicables d'une gare que:conque à une gare quelconque 
dé la Société nailona:e des chemins de fer français. 














: PAR EXPÉDITION 
TARIF 
A . de 60 kg 
général. MARCHANDISES sans excéder 1.500 kg. 
Etries. Mivimurw. Maximum, 
" Appareils ou engins non dénommés, 
montés sur essieux ( }), dont le: 
poids unitaire est inférieur ou égal 
& 000 ME ptite Sobe oo sos vhs D. 10 D. 1 
» Caisses de véhicules routiers, montées 
ou non ( }), dont le poids unitaire 
est inférieur ou égal à 250 kg....... D. 10 D. 1 

















Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises. 


Art. 10, — Fournilure des wagons. 


re QE v'e dir Te V0 d'OC SUR CS AITT D 0006060 
Dispositions particulières aux transports en wagons spéciaux. 


b) Wagons isothermes, réfrigérants ou frigorifiques; 
Wagons-ré<ervairs ; 
Wagons-viviers ; 
Wazons spéciaux à double plancher pour automobiies, 











—. 


RECUEIL T 


Barème N° 3971 


























EL 
COUPURES PRIX COUPURES PRIX 
de distances, par tonne. de distances, par toune. 
Kilomètres. Frances. Kilomètres. Francs. 
0 à Fe 1.201 A ès jé 5.116 
2 à M +... 1.252 2. 5.27% 
29 à | Mr es<+ 1% Ua 99 ....: 5.421 
52 à D irc 1.325 090 à 59 ..... 5.124 
39 à ST ‘essor 1.271 &U0:à 409 ...... D.5M 
38 à MES 1.118 #75 219 2,62) 
41 à Si... 1.161 OR OS dis: 9.119 
41 à OU sotcde 1.511 SD 17 ...… 5.811 
47 à NT Sostse 1.597 #10 à 419 ...... 5.907 
50 à MD de 1.613 550 à ie OT TT 6.003 
>) à 99 ..... 1.693 NE 6.09) 
60 à Der 1.168 DR. ED. sos 6.19%: 
65 à O9 Oo... 1.813 CE ee ARE 6.290 
710 à r. ST 1.918 490 & 199 ....…. 6.56 
75 à 'éir és 1.99 500 à 519 ..... 6.522 
80 à PRESS 2,068 SD à 5 .,... 6.697 
85 à DT suite 2,113 US M oc 6.872 
À 18 … PRE 2.218 9600 à 579 ..... 7.047 
95 à 99 . 2.293 OR R OU 6. 1.223 
DR CE 2.960 LS ER EP 7.391 
À 0 rss 2,111 CUS. OU Su. 7.51 
:. À #8 : OST : 2,167 610 à 659 -...... 7.710 
EE 2.521 660 à G:9 .. . 7.87 
A OR : 2.519 630 à 699 ...…. 8.020 
à Me. DT: 2.629 100 à D -ss5v6e 8.183 
DRE LU 5. 2.693  E 0. ON 8.328 
135 à 129 .. 2,137 2 : Ve 8.171 
DR COPRE scsi 2,191 160 à 719 … 8.619 
MU: A cie 2.815 ES, 8.764 
RE D 60 2.899 800 à 68!9 ., 8.909 
CCS ER à PPT 2,952 S20 à 679 e 9.053 
à OR Tr 3.006 EL ES Pre 9.200 
à 1400 -...:., 3.060 860 à 8719 ...... 9,313 
DS PIE... 3.11: en a 69 ..... 9.190 
AA: 159... 3.168 RE NL cosses 9.626 
MON. 108 ...... 3.222 DA 9... 9.381 
195 à  1%9 . 3.276 À 1  ATTT 9.96 
190 à 194 .. 3.30 RS Vic. 10.071 
À POP |. APE 3.931 RE Tin di sée 10.217 
PNB: .: 2. oooce 3.458 1.000 à 1.019 ...... 10,962 
rose 3.562 1.020 à 1.079 ....…. 10,507 
TU. D ..v.. 3.666 1.01078 1.059 ,,:..0: 10.652 
230-à 279 ...... 2.770 1.060 à 1.079 ...... 10.708 
210.À 219 .…..... 3.815 1.080 à 1.099 :..:.. 10.953 
- 2 RO CT 3.979 LTD LU 5. 11.088 
AO 8 209 755 1.083 1.120 à 1.199 ...... 11.23 
DR ID io 4.187 1.130 à 1.220 ...... 11.97 
US DT 4.292 1.160 à 1.179 . ce 11.92% 
ME: MN 4,296 DLL ...., 11.669 
LE ir... APT . 4.500 rt A ht > AT 11.923 
|. À et: AFETTTE 4 6 1:20 41.299... 19.986 
oO E A : Re Tete 4.705 ENDURO oo 12.69 
ED A 10:,,.. 4.88 RP RU 0 13.012 
6 ÈRE PR . 4.940 1.500 h'1.59 .:.... 13.975 
30 à 359 ..:.. . 5.013 1.450 et au delà.... 13.739 


(Paris, le 29 mars 1956.) 





La Snciété nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
moalngation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
3 juin 19%, comme il est indiqué ci-après, les documents suivants: 


COXDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


Article 15. — Marchandises exclues du transport 
ou acceptées seulement sous certaines conditions. 


BRL PERS APR ENNRR RM RU reverse trees 


V) Matériel roulant sur rail, circulant sur ses propres roues 
au cours du transport. 


ll est délivré à cet agent. un titre de parcours gratuit, en 
2- classe dans les conditions. 

… Le canvoyeur doit se munir d'un titre de parcours €n 2° Classe 
qui lui est délivré. 








ha- 
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TARIF No 1 
Animaux vivants. 
CHAPITRE Ier, — $ 3. — Petits animaur emballés, 


D'une gare quelconque à nne gare que'canque 
de la société nationale des chemins de fer français, 


C. — Pigeons voyageurs (0:0). 


LÉ CS G0 LRee CS NT © D NN CR 68 06 6566: 0 


D18POSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS DE PIGEOXS VOYAGEURS 
a) Facilités de circulation accordées aux convoyeurs. 
11 est accordé aux convoyeurs... un titre de parcours gratuit, en 
> classe, va:able… 
Conditions d'application. 


DISPOSITIONS PARTI@ULIÈRES AUX TRANSPORTS PAR WAGON 


1) Dispositions communes à tous les transports par wagon 
taxés à un barème applicable par mètre superficiel. , 


F) Soins à donner aux animaux et déiivrance de titres de parcours 
à leur conducteur. 


MARNE TT D ET EE) SNT Tv LL v V5 V2 77 N°0 » 0 


Pour faciliter celte opération, il est délivré. un titre de parcours 
aller et relour en 2 casse: 


— Comportant…. 


II) Dispositions particulières au chapitre 2 '$S$8 II et IH). 
1) Disposilions communes au paragraphe II et au paragraphe WI. 


Æ D di AN où 0 A Ve A NT TT ON 0° 02" Eve 2 v'e à 


c) Soins à donner aux animaux et délivrance de facilités de cir- 
culation à leur conducteur. 

Pour faciliter celte apératian. il est détivré. un titre de parcours 
aller et relour en 2° classe comportant... 


TARIF Xo3 
Fruits et légumes frais, marée, produits de laiterie, viandes, etc. 


CONDITIONS D'APPLICATION, — CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 
AUX ENVOIS ACHEMINÉS EN RÉGIME ACLÉLÈRÉ 


E. — POISSOXS NOX DÉNOMMÉS TRANSPORTÉS DANS L'EAU, PAR WAGON 


… Dispositions communes aux transports visés aux 1° et 2°, 
Convoyage… Il est délivré à ces convoyeurs. des litres de par- 
cours aler el relour en 2e casse. 


TARIF No 10 
Véhicules et matériel assimilé. 


DiSPOSITIONS SPÉCIALES A CERTAINS TRANSPORTS 


D) Personnel des établissements de fêtes, jeux 
ou spectacles, convoyage. 


N est délivré... un titre de parcours de 2e classe, compor- 
ant... 

Personnel voyageant par groupe d'au moins dix personnes. — I] 
el accordé aux direcleurs... une réduction de 5% p. 100 sur le prix 
du larif général! des billets simples en 2 classe pour chaque expédi- 
lion... 

Les directeurs des établissements visés ci-dessus... peuvent voya- 
ger en fre classe et paient dans ce cas, les prix des biliels simpies 
de ire classe du tarif général réduits de 50 p. 100. 


TARIF No 24 
Mobilier, objets manufacturés, etc. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX TRANSPORTS DE MOBILIER NON DÉNOMMÉ, USAGÉ 


1. — Facilités de circulation. 
D'ORIe BE 0 0.616 0!® e«,etr + ‘9 le 6 6 ee ee © © 2 0e © © 6 »- 6 TU e © 


A) Au propriétaire de tout mobilier... un titre de parcours compor- 
tant une réduction de 50 p. 100... en 1r ou 2e classe, pour le par- 
cours... 


Less snenssmansasssssseabaiensansesañ: 





R) Au facteur chargé... 

— Soit dans des voilures de déménagement... nn titre de par- 
cours comportant une réduelion de 355 p. 100 alier el relour en 
ire ou 2e classe, pour le parcours... 


TARIF Xo 3 
Marchandises de valeur. 
Charrime {er 
8 I. — Œuvres d'art, or, papiers-valeurs, perles f[ines, 
pierres précieuses, platine, substances radivactives ;+), titres, 

VER Ent 0 be à 6 vis le 6 15 M PAIE © 56 Lv'D LL 40.5 
io Par expédition dont le poids ne dépasse pas 700 kg. 
— Par compartiment de {re classe... Barème 302. 


CONDITIONS D'APPLICATION PARTI.ULIÈRES AU CHAPITRE er ($ 1) 


V. — Transport, — Tare, — Livraison. 


Lorsque l'envoi est effectué en comparliment...: je convoyeur 
acquilte le prix d’un billet de ire classe. Le compartiment dans lequel 
il prend p'ace avec les colis lui est réservé en enlier. 

Lorsque l'envoi est effectué en fourgon...; il Jui est remis, à cet 
effet, un titre de parcours gratuit en 2e classe, dans ‘es condi- 
lions... 


CONDITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES AU CHAPITRE 1% (8 IT) 


IV. — Transport. — Taze, 
EE 7 006 D 0:60 645% ''e € s 6e © 
Le (ou les) convoyeur prend p'ace...; il lui est remis, à cet 
effet, un titre de parcours graluit en 2e classe, dans les condi- 
lions... Lorsque l'expéditeur revendique... une somme égale au 
prix de treize billels voyageurs de fre ciasse sur ia distance déiinie 
ci-dessus. 


VA CIE TV e 0e 0 & € CE © 


TARIF N° 52 


Journaux. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AU TRAXSPORT DES JOURNAUX PAR CONVOYEUR 
L — Délivrance de cartes Spéciales de conroyeur. 

IL est déivré..…. 

a) Une carte d'abonnement ordinaire de 2? classe... 


IH. — Admission des convoyeurs dans les trains. 


La carle spétiaie de convoyeur..., désignés, à chagre change- 
ment de service, aux fascicu'es annexes n° 2 aux fascicuies horaires, 

Toutefois, ie convoyeur en relour... les lrains prenant des voya- 
geurs de 2e classe... 

Le convoyeur ne peut, même en parant un sunnlément, être ajmis 
dans les voilures de {re classe (supprimer la phrase suivanie). 


TARIF Xo 101 


Transports des wagons de particuliers. 


LORS CN eur ET CRE RTS 6 6 © © 7e 076 0 b'e Cv 06 


Carine 6. — DisPOSIT:OXS PARTICULIÈRES AUX WAGONS DU GROUPE GC 


Art. 25. — Tra:sports compnortant plusieurs envois par wagon. 
VI. — ... Dans ce cas, il est délivré..., un litre de parcours en 
2e classe... 
RECUEIL T 
Tabieau 1, barèmes no: 1 à 299, supprimer le barème 361, 
(Paris, le 5 arr 1956.) 





2 Prix d'application privus confcrmément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des char:ses de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 1% {lo, b; de son cahier des charges, 
la Suciété nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, par apolicaiion du chapitre 3 (8 1) du 
turif no 2, il sera accordé au départ du centre de Bardeaux, aux 
expédileurs d'enveis de confitures, conserves aiimenlaires et fruits 
secs, faisant l'objet de ramassage par route, une réduction de 
19 p. 100 par voie de détaxe, à partir du 2 avril 1956, pour une 
période qui, sauf prorogation, prend fin un an après la date de mise 
en vigueur. 
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Conformément à l’article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe %e public que, 
sauf avis contraire, le barème fixé ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à minimum el à maximum prévus au chapitre 2 ($ 1) 
du tarif no 5, sera appliqué à partir du % avril 19%6 pour une période 
qui, sauf prorogation, prendra fin le 15 septembre 1956. 


—— ET 











| RELATION CONDITION 
MARCHANDISES de tonnage ROReES 
de : à: par wagon. applicable. 
Sucres (191)... | Incheviälle.... | Auch.......1 20 tonnes. 85 
(Paris, le 10 avril 1956.) 





3° Projet d'avenant à des conventions 
concernant des taxes convenues. 





PROJET D'AVENANT 
à LA CONVENTION TARIFAIRE INTER VENUE LE 1er 4OUT 1954 ENTRE IA S. N.C.F 


ET LA SOCIÉRÉ DE TRANSPORTS DE VÉHIULES AUTOMOBILES {5.T, V. A.) 4 
Paris 





Entre la Société nationale des chemins de fer francais (S.N.€C.F.) 
dont le siège social esi à Paris, 8, rue Saint-Lazare, représentée par. 
D'une part, 
Et la Société de transports de véhisules automobiles (S. T, V. 4.) 
dont le siège social est à Paris, 55, rue de Lyon, représentée par. 
D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 
Art. ?er, — Les prix de transport indiqués à l'article 3 sont modifiés 
comme suit: 





GE | 
PAR WACON CHARGÉ DE : 








3 avril 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 mars 19%%6 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. €, A.) pour le transport à 
petite vilesse de la hôuîlle et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-:a-Chapelle et de la Rukbr à destination 
de certaines gares françaises. (Journal ofliciel du 4 avril 1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées, à compiler du 4 avril 196, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truclion rég'ementaire. 


B. — Homologations. 


3 avril 1956. — Société naticnale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4er mars 1%56 tendant à créer, au chayitre 7 du 
turil n° 7, de nouvelles pris appiicab:es à la houille en 
provenance de l'Amérique du Nord, expédiée de Dunkerque ou 
de Calais à une gare de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français desservant un four à coke, siluée dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, par wagon chargé de 
vingt tonnes. (Journal officiel du 6 mars 1956.) 

. Homologalion accordée, à titre provisoire, .après. autorisation 
de mise en vigueur immédiate donnée par décision du 28 mars 
1956 (Journal officiel du 4 avril 1956), sous la réserve, accepice 
par la Société nationale des chemins de fer français, que l'appii- 
cation du barème 183 sera subslituée à celle du barème 136 pro- 
+ posée dans les dispositions en cause. 


35 avril 19%. — Société nationale des chomins de fer français. — 
P silion du 1er inars 14956 tendant à proroger jusqu’au 31 mars 
195 les dispositions du paragraphe 2 de l'annexe Hi du tarif 
istervalionsl pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre applicaiñes aux bois deslinés à des travaux de soulè- 
nement et adressés à des houitlères. (Journal officiel du 6 mars 
1956.) 

Homo:ogation accordée, à titre provisoire, après autorisalion de 
mise en vigueur à dater du fer avril 1956, donnée par décision 
du 2? mars 1956 (Journal officiel du 2%: mars 1956.) 


1 avril 196 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Preposilion du ®% mars 193% tendant à mettre en vigueur un 
taril internalional pour je transport de pigeons voyageurs expé- 
diés des gares belges à destination de cerlaines gares françaises 
et des paniers vides en retour. (Journal officiel du 13 mars 
195%.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du % mars 1956, donnée par déci- 
sion du 17 mars 1956. (Journal officiel du 20 mars 195.) 











5 tonses. 71 tonnes. 19 lonnes. 12 toanes. 
J à k Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Valtaire. 
usqu'à 99 km..... Barème 29] Barème 50|Barème 58!Barème 62 
De Lo à 199 km... -- >1 —_ 242 pr 30 — A Le Préjer, Drrectaur des Journaux otficrels, 
PUS PP PUR — 157 — 1:18 -— CE _ 460 JassPaoz MARTIN 








Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la éurée de la 
convention, entrera en vigueur le... 


Art 3. — Les frais de timbre son! à la charge de la. Société de 
lransports de véhicules automobiles. 


Fait en double à Paris, le. 
Le représentant 
de lu Société nationale des chemins de fer français. 


1 Le représentant 
de la Société de transports de véhicules automobiles. 





4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tèle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal wfjiciel mentionnée est cel:e du 
Numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


$ arril 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 mars 1956 tendant à mellre en vigueur une 
nouvelle édition de l'annexe F aux conditions généraies d 'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises (liste des 
gares dans lesquelles le chemin de fer se charge de l'accom- 
D et des formalités en douane). (Journal ofjiciel du 21 mars 
Dé.) | 
Aulorisalion de mise en appiicalion provisoire des dispositions 
proposées à compter du 8 avril 19%, sous la réserve suivante 
acceplée par la Société nationale des chemins de fer français: 
Le texte du renvoi % sera libellé comme suit: 


« Celle gare ne se Charge que des formalités re'atives au 
régime de douane du transit international :" ; 

« Pour lés envois express de miaïlles et de valises contenant 
des eflels personnels; | 

« Pour les petits colis, les expéditions de détail et les envois 
express en provenance ou à destination des navires faisant 
escale dans le port de Cannes ». 


La présente décision ne préjuge pas celle À intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction régiementaire. 








COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLEUR PIQUE 
, 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
eus Piye Devise | Parité up me Îll nana: io 
en par la Banque du 

Bource. dé France 9 avril 1056. 





350 .. | Etats-Unis 11 $ US.4 


350 55 | Canada ........} 1 $ Can. ; ja 2 .. © ess se 

162 40 | Côte Fse Somatis. } #00 & Djib À 1640727) .... .. oo... | 16370 .... .… 
2803 .. | Mexique ...... «| #00pes. | 2900 nd elo os, soisie secs ve 
8306 .. | Aliemagoe occid | 160 D Mk | 553933 13271 .. 8306 .. | 8306 .. 8505 50 
705 25 | Belgique ….....] 1006 b 7000. |0M75 70525 MS .... 
5087 50 | Danemark .....} be a FT 21 5029 25 510525} 308750 -....… 
‘94-05 | Gés-Bretagne | Tir st | 90. 26 0135. 985.. 9r05 
56 08 |ftatie ...… vos | 100lire | 5600 5559 5643 5607 56055 
4022 50 À Norvège ......, | 1400 à ! 4000 .. 43630 4087 .. |! 4022.. 402150 


ot FO 07:000 | 0212 50 0241 


0240 .. | Pays Bas ...... 100 n. 
66625 6715 . 681690! 6779 .. 6777 50 


6778 .. Suède .........1 1#00c 

















8033 30 À Suisse ......... 4 1001 s 3003 9 7944 .. 8068 .. | 20530 033... 
1356 25 | Autriche ....….1 1#00ech. 1246 15 133605 1336251 14625 ...... 
1009 .. | Égypte ........ | 1liv és | 100504 997 .. 1013 .} 100850 .... .. 
14214 .. | Portugal …..... 100 ee } 1217 39 1208 25 122620! 1216... .... .… 
4897 50 | Tchécosiovaqgnie 109 kcs vit 11 4824 50 497060! 4897 50 .... … 
417 40 | Yougoslavie... | #004is 116066 | 21570 4760! 11740 .... .… 





Zone CF A ..-onoonsossconssaossssstnonsesssessssssse 100 t C. F. À ...…. 200 
Zone C F P..,....... coder he to ssostusseuiedss.s DT CE Ps ON 
1000 


Élais associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 409 piacires.......… - 












Ur Course de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


ee 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!:EV, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES OEPARTEMENTS 


—— 
. 


a 


L'Administration et les fermiers déclinent -toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Fabriques de Vroduits Chimiques de Thaun et de Mulhouse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 775.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL: THANN (HaAuUT-Rui) 
R. C.: Mulhouse 55-B 11. 


Emprunt de 50.000 obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 29 mars 1956 
et remboursables à partir du 1°7 mai 1956 à 10.528 F par titre. 


40.859 à 42.376 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
8 juin 1955.) 





È 





ROGER ET GALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 130 MILLIONS DE FRANCS 
Sièc& SOCIAL: 62, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10728. 





Obligations 4 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu’elie s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société anonyme Roger et Gallet à procédé au rachat en 
Bourse des 357 obligations dont l'amortissement est prévu pour le 
4er juin 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
titre de cet amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été efleclués par 
voie de rachat en Bourse. 








COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000.000 DE FRANCS 
7, RUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 2384. 


Obligations de 2000 F 5 0/0 1941. 


Conformément aux disposilions de la notice publiée lors de l’émis- 
sion des 20.000 obligations de 2.000 F 5 0/0 1941 de la Compagnie de 
Fives-Lille, les 820 obligations qui devaient être amortlies au quin- 
zième tirage en mars 1956 ont été rachetées en Bourse et, en consé- 
quence, ce tirage n’a pas eu lieu. 





Liste des obl 
sorties aux tirages an 


de 2.000 F 5 0/0 1941 
et non encore remboursées. 































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
8.992 17.609 35 19.030 36 
se É 18.708 19.670 s1 





Vos 





COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions méCaniques et entrenrises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.00C.000.000 DE FRANCS 
7, RUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 2384, 


Obligations de 1.000 F 5,50 0/0 1939. 


Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de l’émis- 
sion des 35.000 obligations de 41.000 F 5.50 0/0 1939 de la Compagnie 
de Fives-Lille, les 1.679 obligations qui devaient être amorties au 
quinzième tirage en février 1956 ont élé racheltées en Bourse et, en 
conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 


Liste des obligations de 1.000 F 5,50 0/0 1929 
sorties aux tirages antérieurs et non encore rembhoursées. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
ecement. sement sement. 
1.3 47 9.065 45 31.011 46 
1 + 9.071 47 32.259 46 
8.763 4 14.553 47 33.803 45 
8.706 45 21.198 48 34.706 45 
Ps nn —_— | 











COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.0K).000 DE FRANCS 
7, RUE MONTALIVET, PARIS (6°) 
R. C.: Seine 51:-B 2384, 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 1945. 


Conformément aux dispositions de la notice pub:iée lors de l’Emis- 
sion des 20.000 obigations de 5.000 F 3,75 0/0 414915 de la Compa- 
gnie de Fives-Lille, les 510 obligations qui devaient être amoriies 
au onzième tirage en mars 1956 ont été rachelées en Bourse et, 
en conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 

See précédents amortissements ont été effectués par rachats en 
urse. 








COMPAGNIE DE MICHEVILLE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.597.440.000 F 
SièG£ SOCIAL: 1, RUE GEORG£ES-BERGER,, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10198. 


Emprunt 4 1/1 9/0 1912. 


Quatorzième amortissement au 17 mai 1956. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission des obligations 4 1/4 0/0 4942, a procédé au rachat 
en Bourse des 305 obligations de 5.000 F nominal de cet emprunt, 
dont l'amortissement était prévu pour le 1er mai 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celle date. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 

















3496 JAURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ( 10 Avril 1956 





Société Minière et Métalluryique de Penar:oya 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 p& FRANCS 
SrÈce SsocraL: 12, PLACE VENDOME, PARIS (1°r) 


R. C.: Seine ne 53%B 9770. 





Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculié qu'eile s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 447 obiigalions 


4 0/0 1945. 


En conséquence, le tirage au sort effectué le 22? mars 1956 et 


au tab'eau d'amortissement pour la onzième annuité n'a port 
P 


sur 1.543 obiigations. 


prévu 
C que 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 


45 mai 1956. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 22 mars 1956 
ei des obligations aunorties aux tir:.ges antériours et non encore 


présentécs au remboursement. 


(Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numéros 


indiquent l’année d'échéance du rembourse;nent.) 








9 et 93 (55) ! 41.341 à 11.321 (55) | 18.151 à 18.160 
431 à 134 (59) 11.323 à 11.325 (56) | 13.171 à 18.180 
162 (09} 11.329 à 11.352 (56) | 14.231 à 18.240 
181 à 183 (55) 11.35 à 14.555 (56) | 18.261 et 18.262 
464 à 419 (56) 11.461 à 11.470 (56, | 18.269 à 18.279 
909 (56) 11.721 à 11.720 (56) | 18.29% à 18.300 
831 à 850 (56) 11.951 à 11.960 (36) | 148.321 à 18.330 
4.071 (06) 12.421 à 12.150 (36) | 18.447 à 18.450 
1.082 à 1.090 (56) 12.271 à 12.280 (56) | 13.461 à 18.465 
1.241 à 1.2 (56) 12.911 à 12.390 (56) | 18.467 et 13.468 
1.591 à 1.610 (56) 12.854 à 12.860 (56) | 19.545 à 18.547 
2.273 à 2.280 (56) 13.141 à 193.150 (56) | 18.690 el 18.651 
2.291 et 2.292 (56) 15.291 à 13.240 (56) | 18.749 à 18.754 
2.431 à 2.450 (56) | 13.261 à 13.270 (56} | 18.756 à 18.760 
3.459 à 3.468 (56) 13.492 à 13.501 (56) | 148.8ut à 18.829 
3.605 à 3.614 (56) 13.781 à 13.700 (56) | 18.821 à 18.835 
3.903 (55) 13.832 à 13 834 (55) | 18.829 et 18.830 
4.581 à 4.589 (56) 13.838 à 12.841 (55) | 19.061 à 19.Qu7 
4.595 (56) | 11.152et 14.153 (51) | 19.078 à 19.080 
5.181 à 5 190 (55) 14.501 à 14.510 (56) | 19.091 à 19.109 
5.211 à 5.213 (56) 11.692 à 14.701 (56) | 19.181 à 19.190 
5.216 (56) 14.771 à 14.746 (55) | 19.471 à 19.479 
5.249 à 5.224 (56) 14.779 et 14.780 (55) | 19.490 
5.524 à 5.527 (54) 11.861 à 14.869 (26) | 19.721 à 19.730 
5.783 à 5.788 (56) 14.881 (56) | 19.851 à 19.849 
5.791 à 5.79% (56) 14.901 à 14.920 He) 19.852 
6.351 à 6.360 (56) 15.061 à 15.010 (56) | 19.861 à 19.980 
6.371 à 6.380 (56) 15.061 à 15.070 (561 } 20.024: à 20.030 
6.541 à 6.500 (56) 15.089 et 15.090 (56) | 20.581 
7.591 à 7.600 - (56) 15.093 à 15.095 (56) } 20,987 à 20.591 
7.6 à 7.640 (56) 15.137 et 15.138 (96) | 20.597 à 20.600 
7.821 à 7.830 (56) 15 1426115.4:3 (56) | 21.790 
7.851 à 7.870 (56) 15.151 à 15.460 (561 | 22,291 à 22.240 
8.031 à 8.040 (56) 15 161 à 15,170 (53) | 22.281 
8.121 à 8.130 (56) 15.171 à 15.190 (56) | 22.284 
8.141 à &.150 (56) 15.204 à 15.210 (56} | 22.242 
8.291 à 8.300 (56) 15.244 à 15.220 (55) | 22.831 à 22.840 
8.321 à 8.330 (56) 15.351 à 15.360 (56) | 23.043 
8.501 à 8.510 (56) 15.421 à 15.450 (56) | 23.441 à 23.420 
8.551 à 8.560 (56) 15.441 à 45.458 (55) | 23.4M à 23.500 
8.541et 8.592 (56) | 15.488et 15.489 (56) | 23.841 à 25.844 
8.599 à 8.606 (56) 15.528 à 15.590 (5%, | 24.114 à 24.120 
8.971 à 8.97% (53) 15.789 à 15.718 (56) | 24.151 à 24.169 
9.181et 9.182 (55} 15.981 à 15.990 (56) | 24.271 à 21.277 
9.186 à 9.190 (55) 16.031 à 16.033 (55! | 24.288 à 24.290 
9.281 à 9.290 (56) 16.035 à 16.038 (535) | 24.34 
9.305et 9.306 (51) | 16.043 et 16.044 (55) | 24.395 à 24.3% 
9.433 (54) 16.061 à 16.070 (55) | 24.991 à 24.93% 
9.491 à 9.498 (56) 16.196 à 16.200° (55) | 25.533 à 25.540 
9.532et 9.533 (56) 16.361 à 16.467 (56) | 25.541 et 25.542 
9.583 à 9.588 (56) 16.475 à 16.177 (56) | 25.642 à 25.650 
9.5M à 9.594 (56) 16.551 à 16.560 (56) | 25.667 
9.911 à 9.920 (56) 16.671 à 16.680 (56) } 26.015 à 26.M8 
9.971 à 9.980 (56) 16.716 à 16.751 (55) | 26.034 à 26.029 
40.131 à 10 149 (56 16.771 à 16.7 (56) | 26.261 à 26.279 
10.154 (56) 16.821 à 16.890 (55) | 26.312 à 26.314 
40.201 à 16.210 (56) 16.851 à 16.870 (55) | 26.317 à 26.321 
40.391 à 19.400 (56) 16.891 à 16.900 (56) | 26.227 et 26.328 
40.451 à 10.460 (56) 16.965 à 16 974 (56) | 26.352 à 26.361 
40.486 à 10.490 (56) |} 16.995 (54) | 27.041 à 27.050 
40.496 et 10.497 (56) 17.176 à 17.178 (55) | 27.200 et 27.301 
40.502 à 10.50% (56) 17.261 à 17.270 (56) | 27.864 à 27.873 
40.551 à 10.560 (56) 17.281 à 17.290 (56) | 28.161 à 28.170 
40.641 à 10.650 (56) 17.401 . (51) | 28.24 
410.881 à 10,890 (56) | 17.491 à 17.438 (36) | 29.001 
40.904 à 10.910 (Su) } 17.462et 17.463 (56) | 29.004 
410.931 à 10.940 (56) 17.743 à 17.752 (56) | 29.098 à 29.041 
11.001 à 114.040 (56) 17.798 à 17.800 (55) | 29.461 à 29.470 
41.032 (55) 17.801 à 17.826 (56) | 29.892 à 29.99% 
11.036 à 11.038 (55) 17.833 (561 | 29.977 à 29.980 
41.071 à 11.090 (56) 17.837 à 17.899 (56) | 29.9M 
41.251 à 11.260 (56) 17.897 et 17.898 (54) | 29.993 





(56) 
(56) 
(56) 








29.996 et 29.997 (55) 1 34.792 et 24.798 (56) 1 28.259 et 38.260 (55) 
20.064 54) | 35.004 à 35.007 (55! | 33.267 (55 
30.331et30.338 (M; | 35.010 à 35.020 (55) | 28.501 à 38.510 (56 
30,352 à 30.261 (56) À 25.221 à 35 297 (55) | 28.761 à 38.770 (56) 
30.792 À 30.791 (561 À 35.242 à 25.214 (55) | 38.771 à 38.779 (55) 
30.806 à 30.869 (56) | 35.2%81et 25.282 (541 | 38.785 à 28.792 (55) 
30.993 à 30.996 (55) | 35.287 (551 | 28.904 à 38.909 (54) 
31.001 (55) | 35.853 à 35.856 (55 | 38.991 à 38.938 (56) 
31.017 à 31.019 (55) | 36.281 et 36.282 (5 | 28.943 et 58.94 (56 
1.309 à M.520 (55) | 36.291 à 36.295 (561 | 39.046 à 39.055 (54 
M1.81 à 31.849 (561 | 26.307 à 36.309 (56° | 39.106 à 39.110 (55 
31.852 (56), | 36.591 à 96.610 (56) | 39.181 (56) 
32.002 à 32.010 (55) | 26.871 à 36.880 (56° | 29.186 à 39.194 (56) 
32.017 à 22.021 (56) | 36.894 à 36.903 (561 | 39.3 à 39.287 (56 
32.024 à 22.029 (561 | 37.095 et 37.096 (ni: | 39.289 à 39.391 (56 
32.249 à 32.251 (561 | 37.097et 37.098 (54) | 59.552 (55) 
33.161 à 33.163 (55) | 37.121 à 37.128 (56) | 99.555 à 39.559 . (55) 
23:165 à 53.467 (5%) À 47.166 et 37.167 Le 29.605 et 39.606 (56) 
33.34 à 33.340 (56) | 27.171 à 37.189 (56: | 39.614 à 39.620 Lil 
33.532 à 33.510 (56) | 37.457 et 37.458 (54) | 39.624 { 

33.545 à 23.152 (SM | 37.522 (54) | 39.722 (54) 
33.555 à 33.557 (561 | 37.8%4et 37.825 (51) | 29.811 à 39.849 (56) 
34.764et 34.762 (61 À 38.114 à 38.119 _(56) | 39.923 et 39.824 (56) 
31.770 à 24.773 (56) | 38.126 (56) | 29.829 et 39.830 (56) 
34.784 et 34.785 (561 | 38.254 et 39.255 (55) | 99.994 à 59.90 (54) 
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Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765 MILLIOYS DE FRANCS 
SIëGE SOCJAI.: 19, RUE LOuIS-LE-GRAND, PARIS (2e) 
R. €.: Seine n° 51-B 3748. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1956 de 208 miltions de francs de capital 
nominal représenté par 30.000 obligations de 10.000 F chacune rt 
amortissabie en vingt-cinq ans, à partir du 15 mars 1255, sur la 
basa d'une annuité constante. 


Dates des amortissements et nombre d'obligelions à æmortir. 


15 mars 1957... 600 | 15 mars 19%6... 65815 roars 1974... 1.452 
— 1558... 622 — 1967... 1.008 — : 4975... 41.590 
—  1%9..  6& — A968... 1.063 — 41976... 1.611 
% à Le — #69... 112] — 1977... 41.697 
= de 278 — 41970... 1.179 —  1978.., 1.188 
— 1967... 819 — 1951... 1.212 — 1979... 1.884 
— 1964... 863 — 1972... 1.209 — 1680... 1.984 
— 1965... 909! — 1973... 1.319 — 1981... 2.090 








Les tirages au sort s'eflectueront de la mañière suivante: un 
numéro sera tiré au sort. Les obiigations à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite natu- 
relle des nombres, compte tenu des obligations amorties ou rache- 
tées antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre d'obligations 
dont l'amortissement est à effectuer, Pour l'application de ces dis- 
positions, le numéro un sera considéré comme succédant au der- 
nier numéro. 








Société anonyme de Véhicules industriels et d'Equipements Mécaniques 
8. A. V. LE. M. — L.nñn.5s. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.732 MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 41, AVENUX IJIocug, PARIS 8°) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 9195. 


TABLE AU D'AMORTISSEMENT 


en vingt-cinq ans de PF 5 0/0 indoxé 1956 
représenté par 259.090 o s de 10.000 F nominal. 


Nombre d'obligations à amortir le 1 mars de chaque année. 


4er mars 1957. 5.016 ter mars 1966. 8.5421|4er mars 1974.. 11.576 
—  1958.. 6.19) — 41967. 8.90) — 1975... 42.079 
—  1559.. G.495| —_  4968.: 9.304! —  41976.. 12.604 
— 1960. S'a —  4969.. 9.727] —  41911.: 49.152 
Z O6 TA — 4070. 10160! — 1978.. 13.74 
496%. 74501 —  1971.. 10.631] —  1979.. 11.321 
— 1968. 7117 — 1972.. 10.631 — 1980.. 141.99 
—_  4965.. 8142] —  4193.. 11.095 —  41981.. 15.59 








Les tirages au sort s’eflectueront de la manière suivante: un 
numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront appelées 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite nafurelle 
des nombres, compte tenu des obligations amorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu'à corcurrence du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à eflectuer. Pour l'application de ces dispo- 
sitions, le numéro um sera considéré comme succédant au dernier 
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SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 
SIÈGE SOCIAL: 4, CITÉ p& LONDRES, PARIE (9e) 
Registre du commerce : Seine 55-B 2206, 





Tirages des obligations regroupées 3 0/0 de 10.000 F et des obligations 
d'appoint 3 0/0 de 500 F effectués en séance publique à Paris, le 
9 mars 1956, pour amoïrtissement de 132 obligations de 10000 F 
remboursables à 9.747 F {nel d'impôts), à partir du 2 mai 1956, 
chez la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, 
et de 165 obligations d'appoint de 500 F remboursables à 488 F 
(net d'impôts), à partir du 2 mai 1956, chez la Banque de Paris et 
des Pays-Bas. 


a — 


1° Numéros extrêmes des séries sorties aux tirages. 

+ à -"# de 10.000 F: nes 3.664 à 3.795 (année de rembourse- 
ment : ‘ 

Obligations d’anpoint de 500 F: nos 215.299 à 215.507 ! e 
rente ottisut : 56). p ire 
2° Liste numérique des obligations 3 0/0 de 560 F (non regroupées) 

sorties aux tirage des années 1955 et antérieures et non encore 
tées au remboursement, payables également chez la 
anque de Paris et des Pays-Bas. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. eement. eement. 
3 5 12.277 49 24.159 54 
46 55 12.386 55 24.395 49 
192 55 12.519 49 24.346 54 
392 54 42.575 53 24.598 53 
553 46 12.640 52 24.772 53 
1.188 54 12.641 54 25.040 54 
1.256 55 12.757 52 95.042 49 
1.371 46 13.549 52 25.907 54 
1.422 16 14.193 54 25.436 53 
1.673 46 14.22% 52 25.738 53 
1.78 53 11.419 55 95.993 st 
2.926 55 14.420 D 26.022 55 
3.091 55 14.427 55 % 422 55 
3.A5 45 414.435 49 26.522 55 
3.308 51 14.526 55 | 97,208 38 
3.389 54 14.640 54 | 27%9 FA 
3.486 54 414.709 54 28.731 46 
3.491 51 14.783 54 98.737 47 
3.525 54 14.880 55 28.738 50 
8.598 55 15.154 49 985 53 
4.047 54 15.188 51 99.111 55 
5.177 15.565 53 99.947 52 
5.417 53 15.595 50 99 441 55 
5.418 46 15.885 55 29.446 52 
5.444 54 16.13 5 29.484 55 
6.062 54 16.232 54 90.594 53 
6.200 mn 16.506 53 99.651 54 
6.204 49 16.567 53 929 822 45 
6.310 419 16.741 33 3.348 51 
6.447 54 16.866 4h 30.721 48 
6.518 54 17.096 54 31.061 51 
6.770 53 17.14 55 21.092 50 
7.070 5 17.958 50 81.914 55 
7.078 17.288 55 31.960 55 
7.672 52 17.697 54 22.072 55 
7.6 50 47.74 4 32.289 54 
7.789 54 17.927 49 33.002 52 
7.840 55 18.496 54 23.056 55 
7.899 49 18.545 55 33.059 55 
7.927 55 18.92? 54 | 33.911 30 
7.920 47 19. 53 | 33.579 54 
8.040 55 19.452 55 8.646 52 
8.142 52 19.475 54 33.663 54 
8.364 54 19.656 52 34.128 15 
8.388 53 19.739 49 34.167 55 
8.608 51 19.936 5A 34.440 5A 
5.611 50 20.065 54 - || 34.509 55 
8.773 55 90.424 FA 84.597 52 
8.8%4 55 20.612 45 34.755 50 
8.897 55 20.671 55 24.788 34 
9.202 55 91.121 55 85.208 55 
9.572 55 91.177 5 23.759 42 
40.953 55 91.250 55 25 813 39 
10.294 41 24.305 49 35.887 53 
10.295 50 21.346 48 35.996 55 
10.504 50 2.570 5h 36.085 47 
11.554 55 22.945 48 36.181 54 
11.586 55 92,431 55 36.610 55 
11.597 55 99 495 50 36.838 55 
11.604 54 2,742 49 36.839 53 
11.624 53 22,988 52 36.893 5 
11.6%6 5à 2,996 55 36.906 55 
44.630 53 23.932 53 37.047 En 
11.682 54 23.984 54 37.143 51 
11.684 54 23.42% 5h 37.221 53 
11.703 53 23.529 55 31.268 53 
11.72 55 23.569 55 31.274 53 
12.011 54 24.432 38 31.277 53 
















ANNÉES 































NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembous 
sement. eement. sement. 

37.356 46 56.647 55 81.086 52 
37.420 55 56.832 55 81.296 55 
37.539 53 56.833 55 81.353 44 
37.618 56 56.901 5 81.363 54 
37.958 #3 56.910 50 81.959 49 
38.065 #6 57.171 54 82.217 47 
38.172 50 57.861 54 82.227 47 
38.17: 53 8.961 59 82.234 46 
38.176 45 58.635 52 82.237 59 
33.182 51 53.672 55 82.349 53 
28. 197 21 58.890 55 82,35 51 
38.227 PE 39.057 53 82.562 46 
38.254 52 39.060 49 82.564 55 
38.293 20 29.081 17 82.606 43 
38.306 28 59.094 26 2,610 19 
38.487 54 59.297 19 2,853 53 
38.681 55 59.259 53 83.106 54 
38.693 52 59.584 55 83.171 55 
59.644 48 6p.061 mn 83.511 52 
39.723 2 69.479 16 83.530 54 
39.725 5 | 69.422 46 83.569 55 
39.79% 53 | 60.486 54 83. 680 19 
29.776 55 60.953 51 83.702 Ha 
29.899 0 61.111 59 83.851 51 
52.904 51 61.315 HN 83.901 51 
0.116 43 61.263 5 83.983 50 
#0.276 48 61.751 27 84.096 55 
40.316 44 61.830 5 84.490 He | 
#0.511 47 62.290 #9 84.516 54 
40.569 47 62.657 55 84.505 55 
40.897 55 62.837 55 84.718 55 
10.943 49 62.974 53 92.104 59 
#0.9:6 55 63.491 53 94.064 55 
41.006 55 63.967 55 96.202 48 
1.138 55 63.582 5 96.497 49 
51.274 51 63.713 51 96.686 «7 
#1.41#+ 45 63.743 49 98.659 w 
41.617 55 64.042 53 98.695 54 
41.745 55 64.044 39 98.714 46 
41.550 51 61.10: 52 98.721 31 
41.899 55 61.161 54 98.778 55 
42.025 44 61.446 22 99.137 55 
42.326 48 64.450 54 99.5S0 55 
42.313 5 61.456 52 99.604 55 
42.604 55 61.813 52 99.694 >t 
42.674 54 64.816 55 100.175 50 
12.685 55 64.955 55 100.414 52 
42.691 53 65.22? 53 400.535 32 
43.021 55 65.293 55 100.725 53 
43.841 54 65.610 52 101.058 55 
41.178 50 66.005 55 101.091 54 
44.253 55 66.06t 52 101.457 52 
44.298 50 66.102 52 101.74 55 
44.352 59 66.190 55 101.751 55 
45.041 55 61.23% 54 102.275 50 
45.079 54 1.517 53 10.123 50 

3.209 32 67.712 53 102.514 50 
45.560 51 67.727 55 102.870 47 
46.002 #9 617.785 HS 102.872 46 
46.153 5 68.814 47 102.874 54 
46.774 55 69.531 55 102.875 58 
47.054 4 70.345 55 102.885 0 
47.055 52 70.811 52 102.894 45 
47.132 4u 70.815 54 102.897 5 
47.308 49 70.816 53 102 .899 47 
47.418 51 71.280 53 102.906 #9 
47.424 54 72.017 48 103.301 50 
47.505 46 72.213 52 103.303 54 
47.47 54 72.214 51 103.430 55 
47.508 53 72.215 54 103.479 48 
47.967 48 72.213 53 103.789 52 
48.02t 40 72.23! 54 103.880 55 
48.306 48 72.244 52 403.957 52 
48.373 5 72.25! 54 403.960 53 
58.474 49 72.260 54 103.961 29 
58.921 54 72.272 55 104.058 52 
49.043 55 72.282 53 104.047 54 
49.393 49 72.313 55 104.196 50 
49.535 51 72.345 52 104.307 43 
49.536 54 72.253 54 104.41t As 
51.288 53 72.397 51 104.485 37 
31.305 52 72.454 46 104,486 36 
52.630 52 72.572 54 104.497 54 
52.828 54 73.081 54 104.567 50 
53.080 45 73.271 55 104.569 52 
53.081 55 73.511 48 104.610 4) 
53.430 24 73.512 31 105.087 49 
53.794 54 74.242 #9 105.401 49 
54.401 D4 74.262 D 105.650 5% 
54.483 46 74.263 51 46.756 44 
54.994 44 74.264 31 105.896 50 
55.696 54 74.427 52 112.657 55 
55.718 53 74.504 54 113.277 54 
56.139 50 75.874 H2 | 113.812 DA 
56.600 04 78.005 55 113.838 54 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
numenos Laine || souenos Lo] sumenos Lo. |  REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 
eement. sement. sement. ——— 
413.944 54 133. 187 54 151.657 53 Chemin de Fer d'intérêt local de Chamonix au Montenvers (Mer de Glace) 
He ! «A » me SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75 MILLIONS DE FRANCS 
Rs + 133.104 55 159 55 53 Stèc& soctAL: CHAMONIX-MONT-BLANC (HAUTE-SAVOIE) 
32 131.150 52. : 7 
114.420 54 134.14 É 153000 Es mu: > "haie 
114.475 54 134.355 55 152.896 18 
114.510 54 1%. 126 54 152.809 51 Emprunt 4 1/2 0/0 1908 de 1.600.000 F. 
HS . nr 53 153.028 22 
.62? 9 134.440 HF 53.032 : 
114.65 54 +274 à yes # Toutes les obligations de l'emprunt désigné ci-dessus seront rem- 
114.656 54 12.707 54 135 805 51 boursées à la dale du 31 octobre 1956; eïles cesseront de porter 
114.709 54 135.012 54 157 502 51 intérêt dès le jour de leur échéance, soit dès le 31 octobre 1956. 
14-20 F4 1h01 2h 157.599 46 Chamonix-Mont-Blanc, le 9 avril 1956. 
A HA ‘ ' 5 il d'administ 
115.454 55 135.076 52 128.036 % mal pe; 
115.768 53 135.091 53 18.089 59 
115.885 59 135.099 05 158.261 4] : 
Ft q e = ol 158.295 53 
5.129 435.312 54 à { HS 
116.868 55 125.299 55 18.300 % AVIS DIVERS 
117.095 51 435.541 °2 159.242 52 
47 135.571 55 159.62 51 
FL + Qu a 22 à Compania Mincra Unificada del Cerro de Potosi 
117. 14 47 135.887 53 160.662 sl 
 @ ! De “ 161.544 55 MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
417.746 55 136 181 54 161.712 09 naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
218 496 5 128 108 + D 42 le 20 avril 1956, à dix-sept heures tren‘e. 
118 22 Fe 136 40 5 mn #— r 1° Approbation des comptes de l'exercice 1955; 
118.363 55 136.474 51 172.706 53 20 Questions diverses. 
118.367 50 136.479 50 173.19 55 
HS439 1 166 35 ns «à 
118.61 44 136.519 51 AS 5 SOCIETE RATEAU 
1-82 # 7e # 174.981 53 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 909 MILLIONS DE FRANCS 
218 90 52 121.305 ëS Lt Sièce soctac: 40, RUE pu Couisée, PARIS (8) 
118.687 52 137.505 53 156.497 32 R. C.: Seine 51-B 7461. 
118.658 43 137.819 45 176.616 55 — 
118.689 49 137.866 47 176.627 53 
119.065 54 137.869 48 176.687 50 Obligations 4 1/2 0/0 1920. 
bu à | En à | He ad 
° 7 - 
119.368 53 139.100 55 A Ë mine son 
119.371 53 139,202 47 116.770 54 RE 
119.688 43 139.819 ou 176.908 55 Les porteurs d'obligations 4 1 2 / la Socié 
219 791 53 19 82 55 16.9 po rs d'obligations 2 9/0 1950 de a Société Raleau sont 
419.739 49 140072 54 176.812 51 informés que le solde de la tranche d'obligations à amortir entre ie 
419 710 52 140 912 52 176.816 419 1er juin 1955 et le 1% juin 1956 sera amorti par voie de tirage au 
119.858 50 150 914 55 176.976 54 sort le jeudi 19 avril 1956, à dix heures, en séance publique, au 
122.949 51 141.073 Er à Fr siège de la Société Raleau, 40, rue du Colisée, à Paris (8°). 
125.180 55 141.138 55 _ = 4 (Le tableau d'amortissement a été publié précédemment et nolam- 
125.500 54 au 211 55 184 013 4 ment au Journal officiel du 15 avril 1945.) 
pe  : a 184.015 40 La Courneuve, le 5 avril 1956. 
426.608 3 || 152010 Te 4 
127.085 53 | 142.094 186.123 
foi 5 | 1437 136.105 CONCESSIONS DIVERSES 


AA 


87 


SRE 


FERRESRERE 


FRRESERTELEEE 








151.032 
151.25 
151.616 
151.617 


PARENT RRNPSES ES ENERETESSANTANSELLREANE 


BRRISRE DRE NAS SUSÉANRENRSLLASENNENTE: 








Haut Commissariat de la République en Afrique équatoriale française. 





DIRECTION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 





AVIS 


DEMANDE DE CONCESSION DE MINE 





Par pétition reçue et enregistrée le 28 décembre 1955, à la direc- 
tion des mines et de la géologie -de l'Afrique équatoriale française, 
à Brazzaville, la gr minière de l’Ogooué (CO MILOG), repre- 
sentée par M. Guy de Longevialle, domicilié rue Atshonse Séatiee. 
À Brazzaville, sollicite l'attribution d’une concession de mine valable 
pour les minerais de manganèse, à l’intérieur des permis généraux 
de recherche minière de type B, nes 872, 873, 875, 876, 871 et 594 vala- 
bles pour les minerais de manganèse e: de fer. 

Le périmètre de la concession demandée est silué à Moanda (terri- 
toire du Gabon, région du Haut-Ogooué, district de Franceville) et 
est défini comme suit: 

Rectangle aux côtés orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrais. Les côtés 
Nord-Sud ont une longueur de 241.000 mètres et ies côtés Est-Ouest 
une longueur de 15.000 mètres. Le sommet Nord-Ouest du le 
est situé à 3.000 mètres de la pile Sud-Est du pont sur la rivière 
Lékédi de la route Franceville—Lastourville, dans une direction qui 
so déduit du Nord géographique par une rotation de 341 degrés 
30 minutes dans le sens de rotation des aiguilles d'une montre. 








LA 





| 40 Avril 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3499 





EE" permis généraux de recherche minière de type B (P. G. R. B.) 
en vertu desquels la concession est demandée sont définis comme 
suit: ; 

Chaque permis est un carré de 10.000 mètres de côté, aux côtés 
orientés Nord-Sud et Est-Ouesi vrais. 


P. G. R. B, ne 852: le centre du carré est silué à l'extrémité d’un 
segment de droite de 3.010 mèlres de longueur ayant son origine au 
croisement de la rivière Lékédi avec la route de Franceville à Mas- 
sango et Djiba et faisant avec le Nord géographique un angle de 
131 degrés vers l'Est. 

P. G. R. B. ne 6873: le centre est silué à l'extrémité d'un rex 
de droite de 4.410 mètres de ueur x —— son origine au confluen: 
des rivières Bikouila et Mangolou el faisant avec le Nord géogra- 
phique un angle de 50 degrés vers l'Ouest. 

P. G. R. B. ne 875: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de droite de 3.520 mètres de longueur ayant son origine au confluent: 
des rivières Mandzalou et Massa et faisant avec le Nord géographique 
un angle de 163 degrés vers l'Est. 

P. G. R. B. ne 87%6: le centre est silué à l'extrémité d’un segment 
de droite de 3.320 mètres de longueur ayant son origine au confluent 
des rivières Léloni et Bitzemba et faisant avec le Nord géographique 
un angie de 62 degrés 30 minutes vers l'Est 

P, G. R. B. ne 877: le centre est situé à l'extrémité d'un segment 
de droile de 4.680 mètres de longueur ayant son origine au croise- 
ment de la rivière Miosso avec la route de Franeeville à Massango 
et ve ét faisant avec le Nord géographique un angle de 125 degrés 
vers l'Est. 

P. G. R. B. no 894: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de droite de 4.430 mètres de longueur ayant pour origine le confluent 
de Le ne MRC die À mg À de Drm rivière — gl 
et nt, avec 0 ographique s pour origine, un an e 
182 degrés compté dans lo sens de ro:ation des aiguilles d'une 
montre. , 

Une enquéte d’une durée de trois mois sera ouverte sur eetle 
demande du 1 avril 1956 au 30 juin 1956 imclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier de la demande 
sera déposé à la direction des mines et de la géologie à Brazzaville. 
Des copies du dossier seront également déposées au gouvernement 
du Gabon à Libreville et à la région du HautOgooué à Franceville. 
Les intéressés pourront prendre counaissance du dossier dans l’une 
des trois administrations précitées. 


Brazzaville, le 4 février 1956, 


Le directeur des mines et de la géologie. 
3. NICAULT, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Androsig'io (Raphaël-Pierre), né à Portoferraio (Italie) le 
13 février 1906, et demeurant à Marseille, 12, boulevard du Vallon, 
ques Borel, Saint-Antoine, dépose une requête auprès du garde 
es sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Andros sous lequel il est connu, 





M. on ang (Sauveur), né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 
23 février 1917, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses enfants mineurs: Edmond, né 4 Marseille le 26 février 1943, et 
Denise, née à New-York le 3 mai 1951, et demeurant ensemble à 
Marseille, 12, boulevard du Vallon, quartier Borel, Saint-Antoine, 
dépose une réquéte auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Andros sous lequel ik est connu. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





10 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
À But: organiser et contrôler la pratique des sports. Siège 
social: 35, rué de la Ravinelle, Nancy. 


10 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Groupe- 
pement de défense sanitaire des animaux de la commune de Pieven. 
But: contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire de toutes espè- 
ces animales. Siège social: mairie de Pleven (Côtes-du-Nord). 





12 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
G des com non sédentaires 


a : os les mar ange rgrans gr mureved et resserrer les 
d arité commerçants non sédentaires. Siège social: 
26, place de Beaune, à Chalon-sur-Saône - (Saône-et-Loire). 








43 mars 1956. Déclaration à la préfecture dc olice. Les dounes 
de la . But: formation sportive et inte :: uelle des jeunes 
de 6 à 14 ans. Siège socia!: %, rue de l'Evangie, Paris. 





43 mars 19356. Déclaration à la préfectnre de la Haute-Loire. Centre 
de recherches , Sociales et humaines pour le Puy et 
la Haute-Loire. But: informer les autorités et le pub'ic des pro- 
blèmes de la Haule-Loire, Siège social: mairie du Puy. 





14 mars 1956. Déclaration à la ar coup de l'Yonne. Centre d'études 

agricoles. But: faciliter la gestion et améliorer Ja 
rentabilité des exploiations de ses membres. Siège social: Maison 
familiale de cours professionnels agricoles, Chichery. 


14 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Demigny. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement de lins- 
truclion du corps. Siège social: salle du Wauxhall, à Demisny (Saône- 
et-Loire). 


44 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Espérance 
de Chery-les-Pouilly. But: répandre et faveriser l’art musical dans 
la commune et procurer à tous les membres tous les avantages 
matériels et moraux qui peuvent en résulter. Siège social: mairie 
de Chery-les-Pouf!ly. 





15 mars 1956 Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Groupe 
théâtral du cercle laïque de Dreux. Bul: organiser des séances théa- 
trales, établir entre les divers membres de la troupe des relalians 
amicales, étudier iè bon théâtre amateur et le pratiquer, intéresser 
la jeunesse à l’art théâtral et musical. Siège social: 19, rue Pastre, 
à Dreux (Eure-et-Loir). 





15 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Bals et fête 
du Cercle laïque de Dreux. Rul: organiser de sains diverlissements 
pour la jeunesse ct réaliser chaque année une kermesse, organiser 
et provoquer des réunions de jeunes élèves ou anciens élèves des 
écoles publiques. Siège social: 19, rue Pastre, à Dreux (Eure-et- 
Loir). 





15 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Tomhbola 
du e de Dreux. But: organiser chaque année une tom- 
bola au bénéfiée des œuvres péri et postscolaires, Siège social: 
19, rue Pastre, à Dreux {Eure-et-Loir). 


15 mars 1956. Déclara!ion à la sous-préfecture de Dreux. deux, lec- 
tures et sports du Cercle laïque de Dreux. But: établir des relations 
amicales et des liens de solidarité entre les jeunes gens, ayant 
quitté Fécole publique, organiser des championnats sportifs, des 
concours et jeux divers, faire circuler des livres sains, réaliser un 
ee pl complet d'éducation populaire. Siège social: 419, rue 
astre, à Dreux (Eure-et-Loir). 


45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Colonies 
de vacances du Cerc'e laïque de Dreux. But: organiser des colonies 
de vacances. Siège social: 19, rue Pastre, à Dreux (Eure-et-Loir). 





45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Université 

re du Cercle laïque de Dreux. But: organiser des causeries 
et des conférences avec ou sans projections cinématographiques 
sur des sujets scientifiques, artistiques, musicaux, culturels et réa- 
liser ainsi un programme d'éducation populaire. Siège social: 19, rue 
Pastre, à Dreux (Eure-et-Loir). 





45 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Ciné-Club 
du Cercle laïque de Dreux. But: organiser pour les jeunes des 
séances de cinéma avec discussion des films, organiser également 
des séances de cinéma non commerciales pour les enfants da 
patronage. Siège social: 19, rue Pastre, à Dreux (Eure-et-Loir). 





17 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. dudo-Club trévol- 
tien. But: pratique du judo et de l'éducation physique. Siège social: 
6, avenue Bollet, Trévoux. 





47 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club Trinité. 
But: coniribuer au développement de la culture par le film. Siège 
social: 3, rue de la Trinité, Paris. 





47 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens combattants et victimes de la guerre du Centre national 
du commerce extérieur. Bul: défense des intérêts des anciens 
combattants du Centre national du commerce extérieur. Siège social: 
23, rue Henri-Barbusse, Paris, 
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49 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Hle-et-Vilaine. Association 
départementale d’ille-et-Vilaine pour le travail protégé. But: aider 
4 le travail protégé dans un établissement, en atelier où à domicile 
outes les personnes qui, en raison de.leur élat physique, psychique, 
ou accessoirement de leur siluaflon Sociale, ne peuvent être occu- 
pées régulièrement dans les conditions habituelles de travail des 
salariés. Siège social: 20, rue Vietor-Hugo, Rennes. 





20 mars 1956. Déclaration à la ue Ar de Châlons-sur-Marne. 
Section de Châlons-sur-Marne de l'orphelinat national des chemins 
de fer de France et des pays d'outre-mer. But: venir en aide aux 
orphelins de nos adhérents, soit en les élevant dans nos établisse- 
ments, soit en versant au survivant, père ou mère, une allocation. 
Siège social: bourse du travail, Châlons-sur-Marne. 





20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Gtique l'Etoile. But: pratique de la musique. Siège social: salle 
Saint-Jean -Baptiste, Beaulieu-sous-la-Roche (Vendée). 





21 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Comité 
des fêtes des se:vices du Trésor des Deux-Sèvres. Bul: organisation 
de réunions, fèles, tombolas. Siège social: 51, rue Proust, Niort. 





21 mars 1956. Déclaration à ja préfecture d'Ille-et-Vilaine, Foyer 
rural. de Dourdain. But: achat d'immeubles, de terrains, de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l'éman- 
Cipuiion intellectuelle et sociale de- ses membres. Siège social: 
patronage, foyer rural de Dourdain. 





92 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Groupement 
local de défense contre les maladies des animaux. But: lutter contre 
maladies des animaux. Siège social: mairie de Vauchamps 
(Marne). 





« 
22 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association les 
Amis de dean Macé. But: grouper les amis de Jean Macé. Siège 
sa a mairie du 1% arrondissement, 5 et 7, place Armand-Carrel, 
aris. 





2% mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Comité dépar- 
temental de tir de l’indre. But: échelon intermédiaire entre les 
sociétés locales et la ligue régionale du centre et la fédération 
francaise des sociétés de tir, représentation des sociétés du dépar- 
tement de l'Indre, coordination de leurs activités, encouragement 
au tir, organisation et réglementation des concours dans le dépar- 
tement: Siège social: domicile du président 19, rue Nationale, 
Châteauroux. 





24 mars 1956. Déclaration à la pré‘ecture de la Lozère. Centre d’études 
tecaniaues agricoles de l’Mabitarel!e-d’Aïtier, But: amélioration et 
rentabilité des exploitations agricoles. Siège social: mairie de l'Habi- 
tarelle-d'Aïlier. 





24 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Besancon. Les Amis de 
la pétanque. But: favoriser le développement de ce sport sur des 
bases d'entente amicale et fraternelle entre les adhérents. Siège 
social: brasserie Henri, 2, place Paris, Besançon. 





25 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Comité 
des loisirs de l’Ellé. But: procurer aux populations rurales de la 
région des loisirs sains et éducatifs par tous moyens appropriés, 
notamment par des séances récréatives, des projections cinémato- 
graphiques, des conférences et généralsment par toute méthnde 
susceptible d'assurer l'éducation ein iège social: chez 
M. Ricard, tailleur, Le Saint (Morbihan), 





2 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule de Saint- 
Simon. But: pratique du sport bouliste. Siège social: mairie de 
Villeneuve-les-Avignon. 





2% mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Centre 
d'amélioration du logement, P. A. C. T. Draveil. But: amélioration 
des logements existants et lutte contre le taudis, Siège social: 
7, avenue Jean-Jaurès, Draveil (Seine-et-Oise). 





26 mars 1956. Péclaration à la sous-prélecture y Gherieus, Club 
ath! ntain. But: culture physique, hallérophile, lutte et 
possibilité de développement de toute autre activité sportive. Siège 
sccial: nairie du Chef-du-Pont (Manche). 


26 mars 1956. Déclaration À la préfecture de Vannes. Amicale des 
chasseurs de la caisse de sécuri du Morbihan. But: création 
d'une chasse garv'’e, repeuplement du gibier, destruction des nui- 
sibles, protection des animaux utiles, permettre ainsi à tous les 
employés de la ca sse de sécurité sociale du Morbihan qui le désirent 
de se livrer à l’exercice de la chasse dans les meilleures conditions. 
Siège social: chez le président M. Gaston. bureau du Colombier, 
22, avenue Favrel-et-Lincy, Vannes. 





2° mars 1956. Déclaralion à la prélecture du Puy-de-Nôme, Cercie 
du hting à voile Aydat-Clermont. But: développer le goût et la 
pratique de la navigation de plaisance et de la compétition sportive. 
Siège social: chez, M. Robin Iliva, 37, place de Jaude, Clermont- 


Ferrand. 





25 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Centre d’étu- 
des techniques agricoles de Saint-Amans-des-Cots. But: fournir à se+ 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège 
sccial: mairie de Saint-Amans-des-Cots. 





27 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille, Groupe sportif 
ei philanthropique de boulomanes « Les Verts Luisants ». Bul: réu- 
nions amicales, sportives, éducatives. Siège social: bar Provençal, 
55, rue Anloine-del-Bello, Marseille. 





27 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord, AsSocia- 
tion charitable protestante, Bul: venir en aide aux familles nécessi- 
teuses, vieillards et enfants. Siège social: chez M, le Pasteur Marquer, 
s, rue Victor-Hugo, Saint-Brieuc. 





2% mars 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amitiés des 
bords de la Saône. But: grouper les familles riveraines de la Saône 
e: pratiquer l’entr'aide, Siège social: 100, boulevard de la Croix- 
Rousse, Lyon. 





28 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicate 
laïque des œuvres des écoles publi de Signes, But: défense de 
l’école laïque. Siège social: école publique de signes (Var). 


2€ mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Centre 
d'études et d'action fédéraliste du Var. But: s'intéresser à la vie 
politique, civique, intellectuelle, économique et sociale de leurs 
communautés naturelles et promouvoir un mouvement d'opinion en 
faveur de la fédération européenne. Siège social: 19, avenue Colbert, 
Toulon {Var). 





29 mars 1956. Péclaration à la sous-préfecture du Blanc. Association 
pour la fondation d’une maison de retraite pour vieillards des deux 
sexes à Tournon-Saint-Martin. But: secourir et soigner les vieillards 
des deux sexes. Siège social: maison Letourmy, Grand’Rue, Tournon- 
Saint-Martin (Indre). 





2 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Vosges, Association 
d'éducation des nes filles de Rupt-sur-Moselle. Bnt. 
formation physique et intellectuelle des jeunes filles, organisation 
des loisirs, des camps et des colonies de vacances. Siège social: 
la Familiale, Rupt-sur-Moselle. 





2 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des habitants du iding. But: défense des intérêts des 
habitants de l'immeuble. Siège social: building, bâtiment ?, Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure). 


20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. L'indé- 
pendante de Saint e-C But: éducation physique et 
x à Siège social: patronage de Saint-Georges-de-Chesné (Ille- 
e!-Vilaine). 





30 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Ciné-Club 
de la Bièvre. But: concourir à l’expansion et à la protection de la 
culture cinématographique. Siège social: hôtel de l'Europe, la Côte- 
Saint-André (Isère), 





3: mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Société 
intercommunale de 5e dénommée La Sortosvillaise, But: | ser. ns 
les propriétaires et habitants de la commune en vue de la protection 
au gibier par le repeuplement, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du braconnage, Siège social: chez M. Hamel, cultivateur à 
Sortosville en Beaumont (Manche). 





MODIFICATIONS 


23 ns # "| er sg ARE pen se L'ONPR des 
employ u | transfère son 
ue 4 social du 16, rue Poulet, Paris, au 10, rue Garibaldi, à Saint- 
uen. 
98 mars 1956. Déclaralion à la préfecture du Rhône. L'Association 
sportive culinaire du Lyonnais change son titre, qui devient Asso- 
cation sportive des et pâtissiers du Lyonnais. Siège social: 
21, rue Pasteur, Lyon. 





30 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
de défense des anciens cadres et assimilés des et établisse- 
ments financiers transfère son social du 18, rue de la Chaussée- 
d’Antin, Paris, au 18, rue Notre-Dame-de-Lorette, Paris, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





